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séance de l'après-midi. 
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PRESIDENCE 7 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du mardi G décembre 
a été affiché et distribué. 
IL n'y a pas d'observation ?.. 


M. Paul Theetten. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Theetten, sur le procès-verbal. 


. M. Paul Theetten. Madame la présidente, 
} je regretite dé n'avoir pu assister à la fin 
de la séance de mardi soir, lorsque l’As- 


semblce à discuic les propositions de la 
(2 1.) 


1949. 


conférence des présidents. En effet, je 
relève dans le Journal officiel que la 
séance de vendredi après-midi a élé ré- 
servée notamment à la fixation de la date 
de la discussion de l'interpellation sur le 
Fezzan. 

Or, il avait été décidé, au cours de la 
séance du 29 novembre 1949, d'accord avec 
M. Bacon, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, à la demande de notre col:ègue 
M. Malbrant, que cette question serait dis- 
cutée à huitaine, soit le mardi 6 décembre. 


A la conférence des présidents de mardi 
dernier, à la suite d’une observation que 
je m'étais permis de faire et que vous 
aviez d'ailleurs apprôuvée, il avait été 
question effectivement la discussion 
qui doit s’instituer vendredi n'aurait pas 
pour objet une fixation de date, mais 
bien le fond de l'affaire en cause. 
M. Ramette à fait une intervention dans 
le même sens au sujet de l’interpellation 
relative aux coupures de courant. 


En conséquence, au lieu d’un débat sur 
la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation relative au Fezzan, je de- 
mande à l'Assemblée de traiter celte 
affaire au fond vendredi prochain, après 
l’interpellation relative aux coupures de 
courant. 


Mme la présidente, Monsieur Thcellen, 
lorsque l'intenpellation relative au Fezzan 
a élé évoquée dans celte Assemblée, le 
représentant du Gouvernement vous à 
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demandé si vous consentiez au renvoi à 
la prochaine conférence des présidents 
pour fixation de la date de discussion. 


a été ainsi décidé; 

En conséquence, la conférence des pré- 
sidents, dans sa dernière réunion, à pro- 
posé de fixer, vendredi prochain, la date 


de discussion de cette interpellation ainsi. 


que de plusieurs autres. ‘ 

Vous auriez pu, mardi dernier, lors- 
qu'ont été examinées es propositions de 
la conférence des présidents, émettre une 
prolestal'on. Vous ne l'avez pas fait et no- 
dre ordre du jour est maïntenant fixé. 


M. Paul Theetten. Madame la présidente, 
en ce qui concerne l’interpellation sur les 
aoupures de courant, le représentant du 
jouvernement a effectivement déclaré que 
Ih discussion au fond pourrait en être re- 
à huilaine. 

S'agissant de l’interpellation de M. Mal- 
Irant, la situation est absolument la même, 
1} Journal officiel en fait foi. M. le secré- 
tire d’Etat a dit: « Je vous demande de 
jl'endre contact avec le ministre des affai- 
1ys étrangères... » — ce qui a été fait par 
IN. Malbrant — « et d'accepter que soit 
ijrmise à huilaine la fixation de la date de 
interpeliation ». 

J'ajoute que le nombre des orateurs de- 
vaut intervenir dans cette affaire est assez 
]inité; je ne crois donc pas que le débat 
quisse durer plus d'une heure et demie. 


Mme la présidente. Là n’est pas la ques- 
‘ion, monsieur Theetten, 

I n'y a pas de commune situation entre 
les interpellations gelatives, et aux coupu- 
ges de courant, et au Fezzan. La date du 
débat au fond, pour la première, a été 
fixée, La date de discussion de la seconde 
n'a jamais été arrêtée. 

Quoi qu'il en soit, je vous rappelle 
qu'aux termes de l’article 3% du règle- 
ment « l'ordre du jour réglé par l’Assem- 
bée ne peut être ultérieurement modifié 
qu'en fin de séance, pour les séances sui- 
vantes », 

Il n’est done pas poss'bl:, actuellement, 
de discuter d'une modification de l'ordre 
du jour. 


M. André Tourné. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Tourné. 

M. André Tourné. iadarne la présidente, 
avani-hier soir, quand il fut question de 
l’ordre du jour, je n'ai pu, par suite d’un 
malentendu, prendre la parole, Je me pro- 
posais d'entretenir l’Assemblée de la néces- 
gité de voter Ja loi qui mettra fin à cette 
différence inhumaine et brutale existant 
entre les traitements des fonctionnaires et 
les pensions d'invalidité. 

La conférence des présidents a eu à se 
prononcer l'opportunité du vote de 
celle loi mais, malheureusement, elle n’a 
pas retenu les propositions qui lui étaient 
soumises à cet effet. L'Assemblée doit se 
préoccuper de cette très importante ques- 
lion, 

Samedi dernier, des miliers d’invalides 
de guerre, aveugles, trépanés, amputés, 
ont manifesté dans les rues de Paris. Sa- 
medi prochain, des milliers d’entre eux se 
ge de manifester à nouveau sur 

es boulevards de Paris. 

Les invalides de guerre ont-ils raison 
de manifester 


Mme la présidente. Monsieur Tourné, 
cela ne concerne pas le procès-verbal. 

Vous vous plaignez de n'avoir pas été 
autorisé à prendre la parole, mardi soir, 
dans la discussion des propositions de la 
conférence des présidents, Mais M. Ra- 


mette était lui-même intervenu et il appar- 
tient à votre groupe. sr, aux termes du 


troisième alinéa de l’article 34 du rège- 
Vous vous êtes déclaré d'accord et il en” 


"ment, un seul membre par groupe peut 
prendre la parole lors de l'examen des 
propositions de la conférence des prési- 
dents. 

I est donc tout à fait normal que !a 
parole ne vous ait pas été donnée mardi 
soir, et je ne puis permettre aujourd'hui 
que, par le biais d'une intervention sur 
le procès-verbal, vous fassiez la déclaration 
qui ne vous a pas été permiss alors. (Ap- 
plaudissements qu centre et à gauche.) 


M. André Tourné. M. Ramette est inter- 
venu pour un rappel au règlement. 

Quoi qu'i; en soit, l’Assemblée doit, au 
plus tôt, s'occuper des pensions d’invali- 
dité, car il est inadmissible qu'on lisse 
dans la misère des mut:lés, des invalides 
de guerre, des veuves et des orphelins. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La semaine dernière, certains d’entre 
eux, de douleur et de misère, se sont sui- 
cidés. 

L'Assemblée consacre des jouenées en- 
lières à a discussion d’affaires insignifian- 
ies, mais, lorsqu'il s’agit d'hommes qui 
ont donné le meilleur d'eux-mêmes, on ne 


problème. 


Mme la présidente. Il n’y à 
observation sur le procès-verba 
Le procès-verbal est adopté, 


pes d'autre 
: 


MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Moisan, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Edouard Moisan. À l'ordre du jour de 
cette séance figure la discussion du pro- 
jet de loi et des propositions de loi con- 
cernant les conventions collectives et le 
règlement des conflits du travail. 

La commission du travail a commencé, 
mardi après-midi, l'examen de mon rap- 
port. Elle poursuit ses travaux à un 
rythme qu'il serait impossible, raison- 
nablement, d'accélérer davantage, et je 
po qu'elle pourra en terminer dans 
‘après-midi de demain, ce qui devrait per- 
mettre de commencer Ja discussion publi- 
que au cours de la première séance de 
mardi prochain. 


à l’Assemblée des précisions définitives 
sur la date à laquelle pourra commencer 
la discussion de cet important projet. 

Mme la présidente. Je remercie M. Moi- 
san des éléments d’information qu'il vient 
d'apporter à l'Assemblée, laquelle sera ap- 
pelée à se prononcer en fin de séance sur 
son ordre du jour, 


cussion d’interpellations ! 


Mme présidente. M. Jean-Moreau 
s'excuse de ne pouvoir assister aux 
séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition 


Le congé est accordé, 


trouve pas le temps de discuter! Voilà le 


En toute hypothèse, la commission sera | 
en mesure, demain après-midi, d'apporter : 


M. Paul Theetten. Voilà qui permettra 
de trouver le temps nécessaire à la dis- 


| 


L 

n° 

RENVOI D'UN CONTRE-PROJET li 

A UNE COMMISSION 

Mme la présidente. Dans sa premire 
séance du 6 décembre, l’Assemblée à pris pr 
en considération et renvoyé à la cogmi 
sion. de la production - industrielle k x 
contre-projet n° 5 de M. Delahoutre y + 
projet et aux propositions de loi et 
résolution relatifs au statut des usine 
Berliet. à 
Mais j'ai recu une lettre par laquelle 


commission de la produetion industrielk 
me fait connaître qu'elle s’estime incom. 
pétente pour rapporter ce contre-projd 
dont l'examen, s'agissant de disposition ] 


tendant à compléter la loi du 24 juil de 
1867 sur les sociétés commerciales, parait de 
en eflet relever de la compétence de h ven 
commission de la justice et de législation, {ok 
En conséquence, et si l’Assemblée ny x 
fait pas d'objection, le contre-projet sw. 
visé est renvoyé à l'examen de la com # 
mission de la justice et de législation, h g7 
commission de la production industrielk 
en demeurant, sur sa demande, saisie pour E. 
avis. (Assentiment.) 
Il 
— 5 — noli 
DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE lu 
DE DISCUSSION D'URGENCE 
Mme la présidente. Dans la séance du D£ 
2 décembre, M. Beugniez a déposé, ave 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à régler « M 


17 janvier 1950 Ja situation des hénéf- M. 


ciaires de l’allocation temporaire aux éce d'ur 
nomiquement faibles (n° 8585). 
J'informe l’Assemblée que, d'une part de 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur 
gence et que, d’autre part, la commission À 
intéressée a tacitement accepté l'urgence 
Acte est donné de cette divergent Lo 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de h r 
demande d'urgence et sera insérée à de 
suite du compte rendu in ertenso des sitio 
séances d'aujourd'hni. à 
Dre 
du f 
mis: 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION J 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE Lol dem 
ro 
Mme la présidente, J'ai recu de M. Jen mel 
Médecin, avec demande de discussion d'ur "ÿ 
gence, une proposition de loi tendant à à la 


modifier la loi du 2 août 1949 permettait 
aux personne, originaires des territoires Il 
cédés à Ja France par le traité de px noti 
avec l'Italie, du 10 février 1947, d'acqué 
rir la nationalité française par déclaration. 

La vs sera imprimée sous 
n° 8622, distribuce et, s’il n’y a pas de 
position, renvoyée à la commission de à 
justice et de législation. (Assentament.) 

Il va être procédé à l'affichage et à lt 
notification de la demande de discuss! 
d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RES 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai recu À 
M. Viatte, avec demande de discuss" 
d'urgence, une proposition de résoiuli? 
tendant à inviter le Gouvernement à re” 
dre la liberté an marché des fromages “ 
garde. 
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[a proposition .sera imprimée sous le 
ne 621, distribuée et, s’il «’y a pas d'op- 
wsition, renvoyée à la commission de 
figriculture. (Assentiment.) 


Jai reeu de M. Georges Morand, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
roposition de résoiution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à considérer les mi- 
geurs affiliés à la caisse autonome de re- 
traite, comme les mineurs de charbon, et 
à leur accorder une indemnité égale au 
montant d’une journée de travail à l'oc- 
Sainte-Barbe. Æ 

La proposition sera imprimée sous le 
8622, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de 
production industrielle. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Perdon, avec demande 
discussion d'urgence, proposition 
& résolution tendant à inviter le Gou- 
wmement à accorder au « Fonds agri- 
«le de majoration de rentes » les avan- 
æs nécessaires pour permettre le paye- 
ment aux accidentés du travail agricole 
des majorations prévues par la loi du 
9 août 1949. j 

la proposition sera imprimée sous le 
&624, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
nsition, wenvoyée à la commission de 
figricuiture. (Assentiment.) 


I va être procédé à l'affichage et à la 
mtification des demandes de discussion 


d'urgence, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de 
M. Moussu une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de loi 
n° N576 tendant à modifier l’article 6 de 
lordounance du 4 décemibre 1944, modi- 
fé par l'article 2 de la loi n° 46-682 du 
1H avril 196, sur le statut du fermage, 
qui a élé renvoyée à la commission de 
l'agriculture. 


J'ai reçu de M. Moussu une demande 
de diecussion d'urgence sa 
silion de loi n° 8575, tendant à modifier 
l'article 19 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945, modifié par l’article 15 de la loi 
n° 46-682 du 13 avril 1946, sur le statut 
du fermage, qui a été renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. 

J'ai recu de M. Bernard Paumier une 
demande de discussion d'urgence pour sa 
Proposition de loi (n° 8208) tendant à 
accorder un dégrèvement aux utilisateurs 
de carburant agricole, qui a été renvoyée 
à la commission des finances, 


Il va être procédé à l'affichage et à la 
llifitation des demandes de discussion 
d'urgence, 

— — 


REVALORISATION DE LA RETRAITE 
DU COMBATTANT 


Discussion d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
la demande d'arbitrage de M. Tou- 


M. le président du conseil et la commission 
4. Pensions sur la discussion d’urgence 


la retraite du combattant (n°* 8511- 
546). 

$ L'auteur de la demande m’a remis à cet 
ment Conformément à l’article 63 du règle- 
dé eu demande signée par cinquante 
Putés dont la présence doit être cons- 


par üppel nominal. 


J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


Mme la présidente. La présence des cin- 
quante signataires ayant été constatée, je 
vais appe er l’Assemblée à se prononcer 
sur la demande de discussion d'urgence. 


Au préalable, je donne la parole sur 
l'urgence à M. Jean Duclos, rapporteur de 
la commission des pensions. 


M. Jean Duclos, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, il est regrettable que le Gou- 
vemement ait cru bon de faire opposition 
à la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par la commission des pensions. 

Nous n’aurions pas supposé qu'en pa- 
reille circonstance le Gouvernement se 
serait opposé à la discussion immédiate 
d’une revendication dont nous nous occl- 
pons depuis fort longtemps déjà. 

En effet, je rappele que, depuis la libé- 
ration, tous les représentants des groupes, 
à la commission des pensions, ont mani- 
festé leur désir que soit satisfaite une 
vieille revendication, 

quoi s'agit-il ? 

Sans vouloir entrer dans le détail, j'in- 
dique qu’en 1930, le législateur a accordé 
aux titulaires de la carte du combattant 
une retraite qui n'avait pas le caractère 
d'une récompense, mais celui, au cCou- 
traire, de la réparation du préjudice causé. 

Depuis 1930, c’est-à-dire depuis bientôt 
vingt ans, on se préoccupe de l'augmen- 
tation de la retraite, dont l'unique majo- 
ration est intervenue en 1997, c'est-à-dire 
il y a déjà douze ans. 

Depuis cette époque, on rencontre, de 
la part du Gouvernement, une certaine 
hostilité. On dit que les finances de l'Etat 
ne-sont pas en mesure de satisfaire cette 
légitime revendication. 

Or, mesdames, messieurs, les membres 
de la commission des pensions se sont pro- 
non’és à plusieurs reprises, notamment 
la semaine dernière, en faveur de l’ur- 
gence. 

Je pense qu’en pareille circonstance, il 
n’est pas un Seul député, quel que soit le 
groupe auquel il appartient, qui osera 
manifester son mécontentement êt préten- 
dre que le moment n’est ges venu de dis- 
cuter ce problème au fon 

Nous estimons, à la commission des pen- 
sions, que cette question doit être débattue 
aujourd'hui au fond. C'est pourquoi je fais 
un appel pressant à tous les membres de 
l'Assemblée pour que, fidèles à l'esprit du 
légisiateur de 1930, nous fassions aboutir 
cette revendication qui intéresse 2.800.000 
titulaires de la carte du combattant. 

La propositioñ de loi qui nous est sou- 
mise aujourd'hui présente un caractère 
particulier en ce qu'elle prévoit les res- 
sources nécessaires pour 2 satisfaction 
soit accordée à tous les demandeurs. 

Arrêtant mes explications pour le mo- 
ment, jè lance encore, au nom de Ja com- 
mission des pensions, un appel à tous des 


parlementaires pour qu’ils acceptent la dis- 


cussion d'urgence. 

Ainsi, nous pourrons répondre au désir 
exprimé par l’Assemblée de réparer une 
injustice qui n’a malheureusement que 
trop duré. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Je rappelle que peu- 
vent seuls intervenir -dans le débat, aux 
termes de l’article 63 du règlement, l’au- 
teur de la demaade d'arbitrage, un ora- 
teur contre l'urgence et le Gouvernement, 

La parole est x M. Touchard, auteur de 
la demande d'arbitrage. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai demandé l'arbitrage de l’As- 
sembiée nationale sur l'opposition faile par 
le Gouvernement à la discussion d'urgence 
de la proposition de loi déposée le 29 no- 
vembre par les groupes communiste et de 
l’union républicaine et progressiste, ten- 
dant à revaloriser la retraite du combat- 
tant au coefficient 5 à dater du {* janvier 
1950. 

Pour motiver son opposition à la de- 
mande de discussion d'urgence, le Gouver- 
nement indique que, compte tenu du ca- 
ractère forfaitaire de la retraite du com- 
battant, il ne peut qu'émettre un avis 
défavorable. 

Je tiens à faire une rectification. La re- 
traite du combattant n'a pas un caractère 
forfaitaire, puisqu'elle a fait l'objet d'une 
augmentation de 6 p. 100, aux termes du 
décret du 18 décembre 1937. 

Dans sa séance du 30 novembre, la com- 
mission s’est prononcée pour l'urgence par 
23 voix et une abstention, comme vient de 
le rappeler M. le rapporteur. 

D'autre part, le rapport présenté par 
M. Jean Ducios a été adopté par 13 voix 
sur 18 votants et 3 abstentions. 

Je veux rappeler très rapidement que 
tous les groupes de cette Assemblée ont 
déposé des propositions ayant le même 
but, mais, malheureusement, sans aucun 
résultat, 

Toutes les assocations d'anciens com- 
battants et victimes de guerre réclament, 
depuis la libération de notre pays, cette 
revalorisation de la retraite du combattant. 

Sans vouloir discuter sur le fond, je rap- 
pelle que Ja retraite du combattant a été 
instituée par les articles 197 à 199 de la 
loi de finances du 16 avril 1930. Le mon- 
tant en a été fixé à 500 francs de 50 à 
55 ans et à 1.200 francs à partir de 55 ans. 

Par décret du 18 décémbre 1937, ces 
sommes ont été majorées de 6 p. 100 à 
compter du 1% octobre 1937, ce qui a porté 
le montant de Ja retraite x 520 francs de 
50 à 55 ans, et à 1.272 francs à partir de 
55 ans. 

Depuis celte époque, aucune majoration 
nouvelle n’est interveaue, Et la retraite 
du combattant a été exclue des divers 
rajustements dont ont bénéficié les pen- 
Sions militaires d'invalidité, les retraites 
civiles, ete. 

Nul ne peut nier que son montant soit 
dérisoire et que c’est une véritable au- 
mône qui est servie à ceux qui contribuè- 
rent à sauver le pays de 1914 à 1918. 

Certes, nous ne demandons pas qu'elle 
soit revalorisée conformément à l'indice 
du coût de la vie; nous ne demandons pas 
non plus que son montant soit multiplié 
par 10 ou 12, comme l'ont été les traite- 
ments et salaires. Les hénéficiaires de la 
retraite du combattant sont plus modestes 
et demandent, avec leurs organisations, 
que la retraite soit augmentée cinq fois, en 
premant comme base le taux de 1930, ce 
qui la porterait à 2.500 francs de 50 À 
vo ans et à G.000 francs au-dessus de 
95 ans, 

- En 1950, cette retraite, servie x ceux qui 
ont assuré le salut de la patrie, doit être 
relevée. 11 ne faut pas que le peu d'impor- 
tance de la somme perçue devienne un 
objet de dérision portant atteinte au prin- 
cipe qu’on a voulu instituer en 1930. 


M. Marc Dupuy, Très bien! 


M. Auguste Touchard. Un arrêté du 


17 février 1947 a créé une commission 
chargée d'étudier les modalités de la re- 
valorisation de la retraite du combattant: 
Où en sont les travaux de cette commis- 
sion ? Personne n’en sait rien. 

Je veux rappeler que, le 26 décembre 
1947, un amendement de notre ami Jean 
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Duelos concernant la revalorisation de 
cette retraite a été adoplé par l'Assemblée 
liationxe. 

Dans la proposition de loi dont je de- 
mmande la prise en considéralion par le 
vole de l'urgence, il est répondu aux ar- 
suments iuvoqués par l'administration 
des finances, qui a émis un avis défavora- 
ble à toutes les propositions adoptées à la 
quasi-unauimité par la commission des 
pensions, 

D'ailleurs, depuis l'institution de la re- 
traite qui se substitua à l'allocation pri- 
mnitive, :e législateur de 1932 a reconnu 
à la retraite le véritable caractère d’un 
droit à réparation du préjudice subi, du 
dommage physique dû aux fatigues pré- 
maturées causées par,la guerre, C'est ce 
principe qui a élé affirmé par le reiè- 
vement de 6 p. 100 effectué par le décret 
du 18 décembre 1937. 

Pour les 2.824.972 bénéficiaires de Ja re- 
traite, c'est une question de principe qui 
se pose, une question de moralité et 
d'honnèteté envers eux; car la retraite 
du combattant n’est pas une récompense 
accordée en témoignage de la reconmais- 
sance nationale, mais — je l'ai dit — 
la réparation d'un préjudice subi. 

En matière de financement, la propo- 
silion de Joi aprorte une contrepartie à 
la dépense occasionnée par la revalori- 
sation. 

Nous disons franchement que l’on doit 
revaloriser la retraite du combattant et 
non dévaluer les sacrifices des anciens 
combattants, Ceux-ci ne doivent pas être 
jes parents pauvres de la nation, 


M. André Tourné. Très bien! 


M. Auguste Touchard. !ls ont assisté 
depuis tant d'années à de douloureux 
spectacles, ils ont subi tant de rebuftades 
qu'ils ont parfois honte maintenant de 
faire état de Jeur qualité d'anciens com- 
battants, vu l'indifférence des pouvoirs 
publics à leur égard et parfois même une 
certaine hostiité contre eux que rien ne 
justifie. 

Dans la valse des milliarde, leurs exi- 
gences représentent peu de chose sur le 
plan pécuniaire. Paè contre, sur le plan 
moral, elles ont un sens profond. Elles 
sont basées sur le principe de justice 60- 
ciale qui devrait être la règle générase. 

messieurs, vous devez prendre 
vos responsabilités pleines et entières: 
il faut revaloriser la retraite du combat- 
tant ou, alors, avoir le courage de dire 
que, n'ayant plus besoin des rescapés de 
ja guerre de 1914-1918, ils peuvent dispa- 
raitre et que leur sort n'offre aucun in- 
térèt. 

L'Assemblée nationale ne peut pas se 
luire et c'est pourquoi je vous demande 
de vouloir bien adopter l'urgence pour la 
discuesion de la proposition de loi que 
j'ai eu l'honneur de déposer au nom des 
groupes communiste et des républicains 
progressistes. 

Je demande, sur.ce point, un scrutin 
afhs que chacun de nos collègues situe 
sa position envers les anciens combat- 
tants, car il s'agit de leur marquer la re- 
connaissance de Ja nation et non de les 
traiter par d'oubli et l'indifférence. 

Mesdames, messieurs, prètez l'oreille à 
l'écho de la grande colère, du grand mé- 
contentement qui montent de leurs rangs 
et donnez leur satisfaction en revalori- 
sant leur retraite. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le. 
ministre des finances et des affaires 6co- 
10miques. 

M. Maurice-Petsthe, ministre des Jinances 
ct des aflaires économiques. Mesdames, 


messieurs, le ministre des finances se sub- 
stitue, pour répondre, au ministre des an- 
ciens combattants appelé par ses fonctions 
à une conférence internationale. 


Le Gouvernement à fait connaitre son. 


avis sur l'urgence. 

Le ministre des finances, ici présent, a 
manifesté, en diverses circonstances, Ja 
sympathie profonde qu'il porte aux reven- 
dications des anciens combattants et re- 
connu r sont parmi ceux qui méritent 
le plus la sollicitude des pouvoirs publics. 

Nous nous trouvons, cependant, vous le 
savez, en présence de problèmes financiers 
graves qu'alourdirait singulièrement le 
vote de cette proposition de loi qui com- 
porte 10.800 millions de dépenses supplé- 
mentaires à partir de 1950. 

Vous assortissez, dites-vous, de recettes 
nouvelles la dépense qui est proposée, 
Parmi ces recettes, je constate que vous 
pi compté le produi! de la loterie natio- 
nale… 


M. André Tourné. C'est la loi. 


M. le ministre des finances et des affaires 
ques. ...qui est affecté au budget 
général de lEtat. (Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) I est certain que si 
cette recette — qui n'est pas spéciale- 
ment aflectée, car aucune recette n’a 
d'affectation spéciale dans le budget — 
venait à disparaître, il serait nécessaire de 
lui substituer d’autres ressources d’un 
égal montant, et prévoir, par conséquent, 
des impôts nouveaux. 


M. Marc Dupuy. Faites la paix au Viet 
Nam ! 


M. Le ministre des finances et des affaires 
économiques. D'autre part, vous dites que 
vous voulez frapper ies superbénéfices des 
entreprises capitalistes. Le Gouvernement 
que je représente a été le premier, dans 
son gue de budget, à vous le proposer. 
gi mations et rires à l'extrême gauche.) 
l vous appartiendra donc (l'oraleur se 
tourne vers l'extrême gauche) de voter ces 
impôts et je vous donne rendez-vous au 
moment où vous serez appelés à le faire; 
nous verrons si vous êles véritablement 
disposés à les voter. 

Pour le moment, les ressources que vous 
apportez ne sont, comme d’habilude, que 
des traites sur la lune. 


M. le rapporteur. Non, ce sont des chè- 
ques avec provision, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Sans provision aucune ! 

Je demande done à l’Assemblée de re- 
pousser l’urgence, parce que la question 
mérite étude. Elle ne peut pas être tranchée 
aujourd’hui 8 décembre, alors que la com- 
mission des finances est saisie de l’ensem- 
ble du budget de l'exercice 1950, alors 
qu'elle n'a même pas encore accepté les 
sacrifices nouveaux que le Gouvernement 
lui demande, J1 faut que la commission 
des finances étudie le problème dans son 
ensemble et examine si, dans la masse 
des dépenses de l'Etat, en respectant le 
étrict équilibre budgétaire, il est possible 
d'incorporer les charges supplémentaires 
qe l'on demande. 


M. André Tourné. Mais Ja loi dispose que 
le bénéfice de la loterie nationale est ré- 
servé aux amciens combattants. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande donc que 
la commission des finances, étudiant l’en- 
semble du problème financier, se 0- 
nonce sur cette question avant que l'As- 
semblée ne statue. 

Ce sera ainsi, dans le cadre de l'exa- 
men de Ja loi des maxima de 1950, à J'oc- 


, casion de la discussion du budget des : 
ciens combattants, que la questi ee 
utilement se poser. 


M. Roger Roucaute. n'y à pas d'or. 
gent pour les anciens combattants, mais 
y en à pour préparer et faire la guerre, 


Mme la présidente, La parole est à M le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Bien entendu, je n’interviendrai pas sur 
le fond, sauf pour dire avec. quelle sympa. 
thie nous accueillons toujours les revu. 
dications légitimes des anciens combat. 
tants. 

Mais le prob:ème qui se pose aujourd'hui 
est surtout un problème de crédit, done 
un problème budgétaire, 

Or la commission des finances, depuis 
trois jours, étudie le budget de 190, nl 
me paraît impossible qu'un débat inter. 
vienne sur ce budget particulier des ane 
ciens combattants en dehors de la loi 
des maxima que l’Assemblée aura à étue 
dier la semaine prochaine, 

Dans ces conditions, il paraît absolument 
normal, logique et, je l'espère, 
que le renvoi soit ordonné devant Ja com- 
mission des finances, laquelle étudier: le 
problème et présentera devant l’Assemblco 
ses conclusions générales, 


M. Jean Cristofol. Vous engagez-vous à 
inscrire un crédit de 10 milliards de francs 
pour les anciens combattants ? C’est cela 
qu'il faut dire. 


Mme la présidente, [a parole es: à 
M. Touchard, 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes 
sieurs, je me De accepter les paroles 
prononcées par M. le ministre des finances. 

Je veux appeler de nouveau l'attention 
de l'Assemblée sur l'importance que pré- 
sente cette question de là revalorisation de 
a retraite du combattant. 

M. ie ministre des finances vient de nous 
dire qu'il a une sympathie profonde pour 
les anciens combattants, Eh bien! le: an- 
ciens combattants pensent que la meileure 
façon de leur prouver cette sympathie es 
de leur donner satisfaction, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

En effet, ce qui compté pour eux, ce ne 
sont pas les promesses, ce sont les acles, 
monsieur le ministre des finances. ‘ 

Vous avez fait allusion aux bénéfices de 
la loterie nationale, Vous vous rappe:°7, 
mes chers collègues, qu’une loi votée 
à ce sujet. Aux termes de l'article 196 de 
la loi de finances du 31 mai 1933, les 
bénéfices de la loterie nationale devaient 
aller à la retraite du combattant. 

Celte année — la radiodiffusion vien! do 
nons l’appr? dre ce matin même — le he- 
néfice de la loterie nalionale s’élèver: à la 
somme de 5.800 millions de francs. Ajoulez 
cette somme aux 2.114 millions de francs 
de bénéficrs de 1948, ct voilà l'argent 
trouvé pour compenser la dépense 013 
sionnée par la revalorisation de Ja retrate 
du combattant! 

Vous refusez, monsieur le ministre. (1° 
donner satisfaction aux bénéficiaires de la 
retraite du combattant. En revanche, vs 
engagez l’Assemblée nationale à voter des 
milliards pour la guerre. 

En vérité, vous refusez de revaloriser 4 
retraite du combattant pour ceux qui on 
tout donné pour le pays de 1914 à 1°. 
| (Applaudissements à gauche.) 


Je demande à l’Assemblée de ne j° 
suivre M. le ministre des finances et le 
prendre ses responsabilités. Elle doit mit” 
quer sa sympathie envers les victimes de 
la guerre, partieuièrement envers les 
néficiaires de Ja retraite du combattant. 
(Applaudissements sur des mêmes ban s.) 
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M. Emile-Louis Lambert, 11 fallait le faira 
et 1945 ! 
Mme la présidente, Je mets l'urgence 
voix par scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne me demande 
lus à voter 
Le scrutin est clos. 


‘UM. les secrétaires font le dépouillément 
votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 548 
Majorité 275 


Pour l'adoption... 548 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applau- 
ÿssements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. Je demande la 


parole. 


Mme la présidente, La parole est à M..le 
tipporteur général. 

M. le rapporteur général. L'unanimité 
qui vient de se manifester me donne un 
eu plus de hardiesse pour demander à 
Fissemblée de vouloir bien consentir à 
acorder à la commission des finances le 
temps nécessaire pour qu’elle puisse vous 
furnir son avis. (Mouvements divers.) 

Je suis convaincu que lMssemblée natio- 
mile voudra me suivre. 


M. Pierre Cot. Pourquoi cetle demarre, 
pusque nous sommes tous d'accord ? 


M. le rapporteur général. lorsque je lui 
la proposition suivante : 

La commission des finances sera en état 
de présenter son deudi prochain. 
ar moment même où l’Assemblée sera sai- 
fe de la loi des maxima. ‘ 

le demande donc à l’Assemblée &'ac- 
cepler que le débat au fond sur la propo- 
silion de loi de M. Touchard s'engage 
jeu prochain, dans le cadre même du 


udget, 


Mme la présidente, M. le rapporteur gé- 
hral présente une motion préjudicieLe 
icilant au renvoi pour avis de la proposi- 
üon de loi à la commission des finances. 


M. Adrien Mouton, Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à 
Mouton, contre la motion 

Je rappelle que s'agissant d’une motion 
préjud'cielle, l’auteur de la motion, un 
driteur d’opinjon contraire, le Gouverne- 
ment et le président ou le rapporteur de 
h commission saisie au fond ont seuls 
droit à la parole. 


M. Adrien Mouton. L'Assemblée vient de 
Prendre position à l'unanimité pour l’ur- 
&cnce. Or, dans le « bleu » du ministère 
de anciens combattants, qui nous a été 
aucun crédit supplémentaire 
pour revaloriser la retraite du 


M. le rapporteur, En effet, pas un sou 
lesUinserit pour revaioriser cette retraite. 


M. Adrien Mouton. Je demande à M. le 
l'pporteur général dé bien vouloir insister 
‘res du Gouvernement pour qu'un cré- 
di supplémentaire soit prévu pour cette 
TYilorisation, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


jme la présidente, Je consulte l’Assem- 
< sur la motion préjudicielle de M. le 
ibporteur général tendant à renvoyer la 
l'oposilion de Joi à la commission des fi- 


nances, afin de donner à celle-ci le temps 
nécessaire pour fournir un avis motivé. 


M, Eugène Delahoutre. Nous demandons 
le scrutin. 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
Jaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M, Auguste Touchard. Je demande. la 
parole pour un rappel au règlement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Le scrutin est ou- 
vert. Vous aurez la parole après la pro- 
<lamation du résultat du scrutin. (Vives 
proleslations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. En tout cas, Je 
liens à déclarer que nous voterons coutre 
la motion préjudicielle de M, le rapporteur 
général: nous voulons que la discussion 
au fond de la proposition vienne immé- 
diatement. 


Mme la 
manñde plus à voter 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lien de faire le poin- 


Personne ne de- 


tage des votes. 


l'va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant cette opération. (As- 
sentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures et 
demie, est reprise à onze heures quinze 
minules.) 


Mme la présidente. [a séance est re- 
prise. 

Voici résultat du dépouillement du 
scrutin vérilé : 


Nombre des votants...,..... 273 
Majorité absolue 287 


Pour J'adoption 161 
Contre ....... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Sur le fond, la parole est à M. le rappor- 
(Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 


M. le rapporteur. Mcslarmes, messieurs, 
je faillirais à mon devoir si je n’adressais 
pas les remerciements s'imposent aux 
membres de l’Assemblée nationaie qui 
ont, en si grand nombre, témoigné leur 
gratitude à l'égard des anciens combat- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Qu'est-ce que la retraïte du combattant ? 
Permettez-moi de rappeler, en que:ques 
mots, de quoi l’on parle lorsqu'il est ques- 
tion de cette retraite qui n'a pas Clé aug- 
mentée depuis 1957. 

En 1920, quoique nous ne jouissions pas 
d'une très grande sympathie auprès de 
MM. les LE” ceux-ci avaient dû re- 
connaître qué les souffrances que nous 
avions endurées de 1914 à 1918 ne pou- 
vaient que nous conduire prématurément 
à la vieillesse. En foi de quoi Chambre 
des députés et Sénat avaient décidé d’ac- 
corder une retraite à ceux qui avaient 
sauvé le patrimoine national. 

Or, depuis ja libération, nous avons le 
regret de constater que, chaque fois que 
nous avons fait appel aux assemblées, qu'il 
s'agisse de Ja présente Assemblée nationale 
ou des deux assemblées constituantes qui 
l'ont précédée, pour obtenir un ajuste- 


ment de celte retraite, on nous a opposé 
ces difficultés financières du moment, Cha- 
que fois, on nous à répondu que notre de- 
mande risquait de mettre en danger l'équi- 
libre du budget et qu'il n'était donc pas 
possible de faire droit à notre revendica- 
tion, si légitime qu'elle puisse être. 

Mesdames, messieurs, beaucoup parmi 
nous sont des anciens combattants de la 
guerre 1944-1948. Ai-je besoin de rappeler 
dans quelles conditions nous vivions dans 
«es tranchées, le vegtre creux plus sou- 
vent que nous l'aurions voulu, souris aux 
intempéries et risquant notre vie à chaque 
instant ? Comment le système nerveux de 
chaque homme n’aurait-il pas été ébranké ? 
Et je ne parle pas des souffrances physi- 
ques que nous devions endurer jour et 
uuit, pendant de longs mois, voire pen- 
dant de longues années. 

C'étaient des considérations de cette na- 
ture qui avaient inspiré la sagesse du légis- 
lateur de 1930 et l'avaient incité à accorder 
une retraite au combattant. Mais le Gou- 
vernement n'a pas raison de dire que la 
retraite était forfaitaire. Déjà en 1937, elle 
avait subi une première augmentation. 
Pourquoi donc venir nous ler aujour- 
d'hui d’un engagement forfaitaire ? 

M. le ministre des finances, qui tient 
toujours à manifester sa grande sympathie 
envers les anciens combattants (Sourires 
à l'extrême gauche), a ajouté que le mo- 
ment n'était peut-être pas très propice pour 
envisager une augmentation de leur re- 
traite. Est-ce que, foesque nous étions dans 
es tranchées, on nous demandait si nous 
étions prêts à recevoir on à donner des 
coups ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vraiment, je ne vois donc pas pour 

quelle raison le Gouvernement ne pourrait 
as accepter la proposition de mon eol- 
ègue et ami Auguste Touchard, déposte 
au nom du groupe communiste et de 
l'union des républicains progressistes, qui 
demande ;a revalorisation de la retraite du 
combattant en Jui appliquant le coeffi- 
cient 5. 
*Tous les groupes de cette Assemblée ont 
déposé à maintes reprises des propo- 
sitions invitant lé Gouvernement à changer 
de méthode et à faire droit aux légitimes 
demandes des anciens combattants. 

Bien sûr, nous autres, anciens combat- 
tants, nous représentons une force qu'il 
ne faut pas négliger. Nous sommes encore 
2.824.972 titulaires et bénéficiaires de Ja 
retraite du combattant et j: ne dépasséral 
pas ma pensée en indiquant que nous 
ne sommés pas prêts à céder le pas à la 
jeunesse. Nous voulons vivre et faire res- 
pecter nos drails. 

D'’aucuns préféreraient nous voir dans 
un cercueil; tel n'est pas notre avis et 
l'Assemblée nationale à été bien inspirée 
en tenant compte de l'avertissement 
donné samedi dernier par les grands mu- 
tilés. 

Ceux-ci avaient, sur une pancarte, 
exprimé leur pensée d’une façon peut- 
être un peu arnère mais combien réelle: 
« Nous nous excusons, monsieur le mi- 
nistre, de n'être morts. » 

La principale objection du ministre des 
finances est la suivante: « Nous n'avons 

as assez d'argent pour multiplier par 5 
a retraite du combattant ». 

Que représente cette retraite ? 520 francs 
pour celui qui est âgé de 50 à 55 ans et 
1.272 francs pour celui qui a plus de 
55 ans. 


M. Bernard Paumier. an! 


M. le rapporteur. Par an, bien entendu. 
Le premier touche donc — n'est-ce pas 
ridicule ? — toût juste de quoi acheter 
paquet 


six paquets de tabac par an, un 
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de tabac tous les deux mois. L'autre, celui 
qui touche la « grosse » retraite, peut 
tout-au plus s'acheter une chemise, et 
encore pas de première qualité et sans 
cravate, bien entendu. (Rires et applau- 
dissements a l'extrême gauche.) 

Lorsque nous demandons l'application 
du coefficient 5, nous ne tenons d’ailleurs 
ème pas compte de la hausse perma- 
ñente du coût de la vie. 

Nous faisons donc preuve de beaucoup 
de modestie, Nous sommes Join de nous 
moutrer aussi exigeants qu’on l'a été avec 
nous de 1914 à 1918. Nous demandons 
sirnplement 2.500 francs de retraite pour 
l'ancien combattant âgé de 50 à 55 ans 
et 6.000 francs pour celui qui a plus de 
25 ans, , 

Rien de plus modeste, et rien de plus 
juste aussi! 

M. le ministre des finances disait tout 
à 1’heure qu'il fallait réexaminer la ques- 
tion, revoir les chiffres et les adapter les 
uns aux autres. 

Or une loi de 1933 prévoit que le béné- 
fice de la Loterie nationale doit être ré- 
serve, pour Ja quasi-totalité, au payement 
de la retraite du combattant. Nous aurions 
pu, M. Touchard et moi, nous montrer 
méchants et poser à M. le ministre des 
finances la question indiscrète suivante: 
Quel usage a-t-on fait de ce bénéfice ? 
Nous ne l'avons même pas fait. 

M. Maurice-Petsche nous a dit que lé 
bénéfice de la Loterie nationale est tombé 


. dans Je budget général, Nous qui vivons 


dans le monde anciens combattants et 
qui nous préoccupons des intérêts ma- 
tériels et moraux de nos camarades de 
combat, nous avons tbien le droit de dire 
que, depuis 1937, et surtout depuis la li- 
bération, rien, malgré les avis exprimés 
de toutes parts, n'a été fait. 

Aujourd'hui, les circonstances sont 
changées, La colère des anciens combat- 
tants est telle que le Parlement ne tar- 
devait pas à se discréditer s’il ne s’oc- 
cupait pas d’eux davantage. 

La revendication présentée par les an- 
ciens combattants est modeste, j’y insiste. 
s'adresse, au nom des 2.824.972 bénéfi- 
claires de la retraite du combattant, un 
nouvel appel à tous les membres de cette 
Assemblée, Je leur dis: « Ne les oubliez 
pas! Vous n'avez pas le droit de les ou- 
blier. car ils ont consenti les plus grands 
sacrifices lorsque la patrie était en dan- 
ger. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous n'avez pas le droit, par des sub- 
lerfuges, par des artifices de procédure, 
de vous désintéresser de cette masse in- 
nombrabie d'hommes qui ont denné le 
meilleur d'eux-mêmes pour la défense du 
patrimoine national, 

Et en remerciant à nouveau les mem- 
bres de l'Assemblée pour l'unanimité de 
leur premier vote, j'insisterai auprès de 
toutes et de tous pour que la même una- 
nimité se manifeste pour augmenter la 
retraite du combattant. 

Des fonds ? Mais nous vous en appor- 
tons, monsieur le ministre. La Loterie na- 
tionale a produit, en 1948, un bénéfice 
de 2.11! millions de francs; pour l’exer- 
cice 1949, il est question d’une somme de 
2.80) millions de francs, soit, au total, 
près de 8 milliards. Compte tenu des 
2 milliards déjà inecrits pour payer la re- 
traite au taux actuel, voilà les 10 mil- 
Hards dont on nous parlait tout À l'heure. 

Il n’y a donc aucune difficulté et M. Tou- 
chard à eu raison de déposer, au nom du 
groupe commuaiste et au nom du groupe 
‘es républicains progressistes, sa proposi- 
ton de loi. 

. Les anciens combattants nous écoutent, 
ils ne tarderont pas à être au courant de 


ce qui s’est passé ici ce matin. En leur 
nom, je réitère mon appel: « Mesdames, 
messieurs, ne soyez pas ingrats à l’égard 
de ceux qui ont donné le meilleur d’eux- 
mêmes. lle ont bien mérité de la patrie 
et celle-ci doit reconnaitre le bien-fondé 
de leurs réclamations. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Devemy. 


M. Roger Divemy. Mesdames, messieurs, 
ce matin notre Assemblée a été appelée 
à se prononcer par deux fois sur un sujet 
qui ne peut laisser indifférent aucun d’an- 
tre noys q qui ne laisse certainement in- 
différent aucun membre du Gouvernement. 

li s’agit de la revalorisation de la retraite 
du combattant, et notre Assemblée com- 
prend suffisamment d'anciens combattants, 
de la guerre de 1914-1918 ou de la guerre 
de 1939-1945. 


M. Paul Theetten, Ils n'ont pas de re- 
traite, ceux-là, 


M. Roger Devemy. … pour qu’il ne soit 
pas nécessaire de rappeler que cette re- 
traite a toujours été et demeure encore 
beaucoup trop modeste. 

L'Assembiée unanime a voté la discus- 
sion d’urgence de la proposition de loi, 
désirant montrer par là au Gouvernement 
la nécessilé de faire quelque chose tout 
de suite en faveur de la retraite des an- 
ciens combattants, 

M. Barangé a ensuite demandé le renvoi 
de la proposition à la commission des fi- 
nancss. 

Avec un certain nombre de mes amis, 
j'ai voté pour le renvoi, et je vous dois 
quelques explications à ce sujet. 

La retraite des anciens combattants est 
restée immuable pendant douze ans, point 
sur lequel a été attirée l’attention de gou- 
vernements successifs, et roger ue que 
nos collègues communistes faisaient 
preuve d’un bien moindre dynamisme lors- 
qu'un des leurs, M. Casanova, détenait le 
portefeuille des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

Je connais les revendications des anciens 
combattants, Je suis ancien combattant 
moi-même et suis souvent à leurs côtés, 
mais d'autre part comme parlementaire — 
et un certain nombre d’entre nous dans 
cette Assemblée sont de mon avis — je 
sais ce qui est possible et ce qui ne l’est 
pas, je sais, dans ce qui est désiraible, ce 
qui peut être réalisé dans l'immédiat et 
ce qui doit être remis à plus tard. 

Ainsi, j'ai été peut-être l’un des premiers 
à dire ce que je pensais de la revalorisation 
de Ja retraite, J'ai dit aux responsables 
des différentes associations — ils nous en- 
tendent, qu'ils sojent ici ou hors de l’As- 
semblée, et je ne risque pas un démenti 
— lorsque nos aînés nous ont demandé 
la revalorisation au coefficient 5 de la re- 
traite du combattant: Certes votre reven- 
dication est justifiée, mais ne comptez pas 
sur moi pour Ja défendre tant que la pen- 
sion des veuves de guerre restera ce 
qu’elle est (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à droile et sur certains bancs à gau- 
rase ne comptez pas sur moi pour la dé- 
fendre tant que la pension de J'invalide 
restera à son taux. (Nouveaur applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs.) 

Les pensions des veuves et des ‘grands 
invalides ont été déjà revalorisées, mais 
très insuffisamment, et nous aurons pro- 
bablement à nous prononcer de nouveau 
et très prochainement à ce sujet. 

Nous avons eu, à Ja commission des pen- 
sions, des conversations, fructueuses, je 
l'espère, avec M. le ministre des anciens 
combattants; M. le président du conseil et 


M. le ministre des finances ont été alertig 
par les uns et par les autres sur la néces. 
sité de consentir un effort substantiel dans 
la voie de la justice. 

Mais voyez-vous, il faut tout de mêmp 
rappeler l'ordre d'urgence des problèmes 
posés par la situation d'ensemble de 
anciens combattants, 

Je l’ai dit aux associations, je suis d'a 
cord pour une revalorisation immédiate ds 
la retraite et non pas, ne me faites pa 
dire ce que je ne veux pas dire, pour k 
renvoyer aux calendes grecques, et j'in. 
siste auprès de M. le président du conseil 
et de M. le ministre des finances pour que 
quelque chose soit fait; mais parce que 
nous avons conscience de nos respon 
sabilités, nous avons voté une proposition 
de résolution de nos collègues du groupe 
socialiste qui, connaissant les difficultés de 
la trésorerie française, sachant, et j'attends 
ici, mais je sais qu'elle ne viendra pos, 
la réponse de nos collègues communistes, 
qu'il ne suffit pas de voter des dépenses, 
mais qu'il faut aussi avoir le courage de 
voter en contre-partie les recettes (47 
plaudissements à gauche et au centre), se 
«+ cantonnés dans les limites du possi. 

e. 

Nous avons Edge le possible à l'idéal, 
juste, mais irréalisable. 

Ce qui hier n’était pas possible l’est 
peut-être aujourd’hui, nous dira-t-on. Mais 
ce qui est possible aujourd’hui pour 
eut-être se révéler dangereux demain, 

ous préférons aller progressivement vers 
la justice. 


M. André Tourné, Vous enlreprenez um 
démonstration bien difficile, monsieur De 
_vemy ! 


M. Roger Devemy. Elle n’est pas dif 
cile, monsieur Tourné, parce que ce qu 
j'ai dit ici, je l'ai dit dans d’autres lieux 
et de suis disposé à le répéter encore. 

oyez-moi, parmi les victimes de 
guerre, cerlaines se taisent ou bien leur 
voix-est timide, ce sont les veuves. Il est 
bon d’en parler aussi de temps en temps 
(Très bien! très bien! au centre) 

Les problèmes intéressant les anciens 
combattants et les victimes de la guerre 
ne peuvent pas être résolus séparément. 
Is font partie d’un tout, qui est la défense 
du franc, la défense de l’équilibre budgt- 
taire. au centre el Sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Très bien | 


M. Roger Devemy. Voilà comment il laut 
eo la question, et j’ai dit et répéte- 
rai s’il le faut aux anciens combattants 
que tous les problèmes qui les concernent 
étant liés, je ne me sens pas le droit de les 
suivre aujourd'hui dans leur proposition 
de revalorisation de la retraite au cocli 
cient 5, 

Nous sommes décidés cependant à ins5 
ter auprès du Gouvernement pour qu'il 
porte à un montant plus équitable et plis 
en rapport en même temps avec nos po* 
sibilités budgétaires. 

Vous avez proposé, monsieur le rappo 
teur, de financer la revalorisation avec # 
produit de la 1oterie nationale; mais Vols 
savez bien que cette thèse n'est pas 
rieuse, qu’elle est contraire au principe pl 
la non-spécialisation des recettes (Applatr 
dissements au centre et sur certains ban 
à gauche) et, puisque nous sommes devant 
un problème sérieux, examinons-le sérieu: 
sement, 


: Je 
peu équivoques — c’est le moment de ! 
rappeler — un certain article 11 de la Joi 


du 27 février 1948 qui établit le rap por 
constant, Alors, c'est vers vous, Mmonsié 


Nous avons voté, dans des termes U4 


Je pré 
qistre 
faudr 
des 
tice 
risa lit 
retard 

rlai 

Il fe 
li pl 
cœur 
h loi 
charte 
qu'on 
les Ve 
moitié 

ur 

fa 
du GO 
tons 
sions, 

I fa 
ation 
gue 
cipale 
pour | 
de 

fa 
sachel 
gogiqu 
deux 


MR 
Mme 


une 
précise 
veuves 
posé 
memb 
applau 


M, F 
omme 
avons 
moins. 
gauche 

Quar 


Retraite 
(Appla 
lains | 
Situer 


d'un 

ne lui 

francs 

Mme 

mettre 

que n: 

est de 

her, C 

vernen 

Mme 

d 

des ve 

M, F 

bon, 

de ne 

tomba 

esprit 

Sion d 

valid 

qu'il f: 

Mais 

désinte 

5 

deman, 

dez-vor 

Mons 

Somme 

Vous, | 

or 

Ce 

4 dem 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — re SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 


je président du-conseil et monsieur le mi- 
istre des finances, que je me tourne. ]l 
gudra qu'en accord avec la commission 
des fmances vous fassiez l'effort de jus- 
de qui s'impose, H faudra que la revalo- 
si elle n'arrive pas à combler le 
rurd, en comble tout de même une im- 
portante partie. 

|| faudra qu’on se souvienne d’une autre 
ji plus ancienne encore et qui tient au 
cœur de toutes les victimes de la guerre, 
h loi du 31 mars 1919, qui constitue Ja 
durte des anciens combattants. I} faudra 
qu'on sache qu'en vertu de celte charte, 
ks veuves de guerre devaient obtenir la 
moitié de la pension de l’invalide à 100 

ur 100. 

Il faudra que l’on constate, sur les bancs 
du Gouvernement, comme nous le consta- 
ns au sein de la commission des pen- 
ss, que cette charte des anciens com- 
wants est violée depuis 1937. 

I faudra que l’on rappelle que les allo- 
atons spéciales accordées aux victimes de 
h guerre font partie de la pension prin- 
sipale et doivent entrer en ligne de compte 
pur le calcul de la pension de la veuve 
de guerre. 

I faudra que le Gouvernement et le pays 
gchent que ce plaidoyer n'est pas déma- 
ggique. 11 faudra què l'on rapproche ces 
deux chiffres. La veuve de guerre touche 
%.000 franes PE an tandis que la veuve 
d'un accidenté du travail perçoit — et je 
ne lui en conteste pas le droit — 97.000 
francs par an. 


Mme Mathilde Péri. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur De- 
vemy ? 


M. Roger Devemy. Je vous en prie. 


Mme Mathilde Péri. Quand j'ai présenté 
une proposition de loi dont l’objet était 
précisement d'augmenter la pension des 
veuves de guerre, le Gouvernement a op- 
posé l’article 48 du règlement et aucun 
membre de votre groupe n’a protesté, (Vifs 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Madame Péri, nous 
sommes en démocratie, Ensemble, nous 
ions volé notre règlement. Pour le 
Mons, respectons-le. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Quand le Gouvernement use d’un moyen 
que nous avons mis à sa disposition, il 
st de bon jeu, me semble-t-il, de s’incli- 
ler, C'est nous qui avons donné au Gou- 
vernement ce droit, 


Mme Mathilde Péri. Selon vous, le res- 
Dect du règlement l’emporté sur le sort 
des veuves de guerre! 


M. Roger Devemy. À mon avis, il est 
bon, à l'exemple des anciens combattants, 
de ne pas séparer la revalorisation de la 
Riraile de leurs autres revendications. 
Anplaudissements au “centre et sur cer- 
lains bancs à gauche.) Je crois bon de 
Silier la revalorisation de la retraite du 
tombaltant à sa juste place. Dans notre 
prit à tous, la revalorisation de la pen- 
Son des veuves de guerre et des grands 
MYalides a le premier rang, c’est par ellé 
qu il faut commencer. 
dé AS Je n'ai jamais pensé. qu'il fallait se 
“ntéresser de la retraite du combattant, 
ete 5 juillet dernier, en développant une 
grande d'interpellation, je fixais un ren- 
au Gouvernement, 
nSieur le président du conseil, nous 
à la veille de ce rendez- 
“ons \ous sommes à la veille de la dis- 
budgétaire, 

* Matin, M. le rapporteur général nous 


Mimandé le renvoi du texte devant la 
iSsion des finances parce qu'il doit 
‘ parie d'un tout, Nous savons bien 


À. 


si le Gouvernement devait accorder 
aujourd'hui le supplément nécessaire de 
11 milliards, ce serait peut-être au détri- 
ment des veuves et des grands invalides, 
car il ne sera pes possible + + ajouter 
demain les 9 milliards indispensables pour 
les veuves, 

Voilà pourquoi je conseille à l’Assemblée 
une solution de sagesse. M. le rapporteur 
énéral nous a donné rendez-vous pour 
jeudi prochain. Avant de descendre de 
cette tribune, je me tourne vers les 
membres du Gouvernement pour leur 
dire: « Vous connaissez le problème, ne 
vous dérobez pas à ce rendez-vous, Pour 
les pensions d'invalidité et les pensions 
des veuves, faites le maximum, parce qu’il 
s'impose dans l'immédiat. Pour la retraite 
du combattant, personne ne vous mettra 
le coutean sous la gorge, ni nous qui 
avons, en même temps que vous, la res- 
ponsabilité des finances de l'Etat, ni les 
anciens combattants qui, eux, sont prêts 
à respecter l’ordre de priorité que j'ai 
défini et dans lequel s'inscrit la revalori- 
sation, même modeste, de leur retraite. 
(Vifs applaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Da- 
rou. 


M. "nrcel Darou. Monsieur le président 
du coiseil, mesdames, messieurs, depuis 
quelques jours, nous avons en main le 
projet du budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre, et nous consta- 
tons avec une certaine amertume que rien 
ne sera fait, pour l’année 1950, en faveur 
de ceux qui sont les créanciers privilégiés 
de la nation. 

Depuis la libération, au sein des deux 
Assemblées constituantes comme au sein 
de l’Assemblie nationale, nous nous som- 
mes battus, à plusieurs reprises, pour dé- 
fendre ‘des droits que nous considérions 
comme sacrés. 

Mais, M. Devemy le rappelait tout à 
l'heure, nous connaissons les difficultés 
financières dans lesquelles notre pays se 
débat, et, jusqu’à présent, nous avons com- 
pris 2 les gouvernements qui se sont 
succédé n’ont pu donner satisfaction aux 
victimes de la guerre, et que les différents 
ministres des anciens combattants, on le 
rappelait. également tout à l'heure avec 
juste raison, n’ont pu obtenir du Gouver- 
nement les crédits nécessaires à cet eflet. 

Aujourd'hui, nous estimons, en raison 
même des conditions économiques et 
financières dans lesquelles doivent vivre 
les anciens combattants, et après les ef- 
forts accomplis pour revaloriser les traite- 
ments des fonctionnaires et augmenter le 
pouvoir d'achat de Ja classe ouvrière, qu'il 
est impossible de laisser de côté une caté- 
gorie de citoyens et de ne pas faire pour 
eux le même geste que pour les autres. 

La revalorisation de la retraite des an- 
ciens combattants est un problème parti- 
culier, mais le groupe socialiste ne peut 
oublier son caractère d'urgence. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Très bien! 


M. Marcel Darou. Il importe, en premier 
lieu, de donner un pouvoir d'achat sufii- 
sant qux grands invalides et aux mutilés 
de la guerre. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Je l’ai dit ailleurs, et je le répète ici, on 
ne rendra jamais ses yeux à l’aveugle, on 
ne rendra jamais ses jambes au mutilé, 
on ne rendra jamais son père au pupille 
de la nation ni son mari à la veuve, en 
leur accordant une pension, si élevée soit- 
elle (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs), mais il faut quand même faire 
pour ces victimes de là guerre le maxi- 
mum, car c'est un devoir sacré pour la 


nation, pour la République et la démoera- 


tie, de donner au moins à ceux qui ont 
sms sur le champ de bataille leur santé, 
eurs aptitudes physiques ou leur soutien, 
une aide matérielle. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

C’est poürquoi, pour nous socialistes, le 

remier problème à résoudre dans le cadre 

u budget des anciens combattants est le 
rétablissement préalable de la parité qui 
existait entre les pensions et le traite- 
ments des fonctionnaires, et ensuite l'éta- 
blissement d'un rapport constant entre 
ces pensions et ces mêmes traitements. 

Au cours d’une récente intervention, je 
disais à la tribune que cette solution 
mettrait fin aux manifestations d'anciens 
combattants dans les rues pour revendi- 
quer un droit légitime. Les anciens com- 
battants pourraient alors, à l’occasion de 
leur fête nationale, celle du 11 novembre, 
manifester avec dignité et montrer leur 
foi dans la République et dans la dé- 
mocratie, au lieu de descendre dans la 
rue pour revendiquer le payement d’une 
dette sacrée. 

Or ils n’ont pas, à l'heure actuelle, cette 
satisfaction. Le numéro de décembre 1919 
du journal L'Amputé de guerre nous à 

rend que ces grands mutilés, ces grands 
nvalides vont de nouveau se rassembler. 
dans la rue, le 10 décembre. 


M. Auguste Touchard, Comme samedi 
dernier. 


M. Marcel Darou. ...pour protester contre 
l'injustice dont ils sont victimes. 

Je dis donc, pour bien préciser notre 
position, que c’est là le problème numéro 
un, et que nous ne voulons pas l'oublier à 
l'occasion de ce débat sur la revalorisation 
de la retraite du combatlant, que nous lui 
lions. 

Ua effort a déjà été accompli. On a 
voulu établir le rapport constant, mais 
Sans le rétablissement de la parité. Ainsi, 
au fur et à mesure que l’on augmente les 
traitements des fonctionnaires, et même 
en maintenant le rapport constant, on peut 
dire qu’on aggrave la différence qui existe 
entre la pension du mutilé et le traitement 
du fonctionnaire. 

Cela dit, j'en viens à l’objet même du 
débat, qui m'est pour nous que le pro- 
blème numéro deux: la revalorisation de 
la retraite des anciens comrbattants. 

On pourrait de nouveau ici, comme on 
l’a fait en maintes circonstances, discuter 
sur la valeur même de la retraite. 

Nous estimons, mous anciens combat- 
tants de 1914-1918, qu'il s’agit d’une vé- 
ritable retraite accordée à ceux qui ont 
fait la guerre de 1914-1918, C'est une juste 
réparation ‘qui leur a été accordée. 

À notre avis, il eût été indispensable que 
cette retraite suivit les fluctuations du 
coût de la vie, exactement comme les 
autres retraites des militaires de carrière, 
des pensionnés de guerre ou des fonction- 
naires civils de aotre pays. 

Cela n'a pas été fait. Depuis la libé- 
ration, toutes les associations d'anciens 
combattants ont demandé, à l’unanimité, 
ia revalorisation au coefficient 5. 

Je le dis sans démagogie aucune : cette 
revendication était modeste, et les anciens 
combattants l'ont compris. 

Ils reconnaissent les difficultés finan- 
cières du pays et sont plus sages que cer- 
tains ne voudraient le supposer, (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Ils savent que le pays doit relever ses 
ruines. 

M. Georges Bidault, président du conseil, 
Très bien ! 


M. Marcel Darou. ..reslaurer son ÉCo« 
nomie et qu'il faut préparer à nos enfants 
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æt à nos petits-enfants un sort meilleur que 
celui qu'ils ont connu eux-mêmes. 

Alors que le coût de la vie a augmenté 
dans la proportion de 13 à 14 et que même, 
pour le charbon, on atteint le coefficient 23 
ou 24, les anciens combattants, depuis le 
militant de base jusqu'aux dirigeants de 
différentes organisations, se sont contentés 
dé revendiquer la revalorisation au coef- 
ficient 5. 

Mais en qualité de parlementaires mem- 
bres d’un groupe politique appartenant 
aujourd’hui à la majorité, nous continuons 
à penser ce que vous pensiez hier, mes- 
dames, messieurs (l’orateur s'adresse à 
l'extrême gauche), quand vous faisiez par- 
tie de la majorité gouvernementa'e et pe 
ticipiez au gouvernement, et alors que l’un 
des vôtres était’ ministre des anciens 
combattants. 

Nous pensons que, pour sauver la mon- 
naie française, pour assurer Fléquiiibre 
financier dans notre pays, il ne faut pas 
ici faire œuvre de démagogie. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas de la dé- 
magogie. 

M. Marcel Darou, 11 faut rester dans les 
limites du possible et du raisonnable, sui- 
vant l'expression que vous avez si souvent 
employée vous-même, (Applaudissements à 
gauche.) 

IH n'y a pas si longtemps, lors d’une 
intervention à cette tribune le 18 mai 1949, 
nous disions, en conclusion d’une inter 
vention, au ministre des anciens combat- 
tants: « Nous aurions voulu que dans le 
budget de 1949 figuràt au moins un crédit 
symbolique, pour montrer Ja volonté du 
Gouvernement de revaloriser la retraite des 
anciens combattants, de façon à obtenir 
celte revalorisation en 1950 ». 

Il y a queiques semaines, mon collègue 
el ami M. Dagain déposait une proposition 
de résolulion invitant le Gouvernement à 
revaloriser la retraite des anciens combat- 
tants. 


M. Jean Cristofol. D'une façon symbo- 
lique ! 

M. Marcel Darou. Cette proposiuon de ré- 
solution a fait l’objet. d’un rapport que 
j'ai présenté à la commission des pensions. 
Elle a été quelque peu modifiée à la suite 
de l'intervention de notre collègue M. De- 
vemy et est devenue la suivante: « L’As- 
semblée nationale invite le Gouvernement 
à inclure dans le projet de budget de 1950 
les crédits nécessaires à la revalorisation 
de la retraite des anciens combattants. 


M. Jean Cristofol. Mais il ne l’a pas fait. 


M. Marcel Darou. ..{° en accordant une 
majoration même modeste pour les anciens 
combattants âgés de cinquante à soixante 
ans; 2° en portant le taux de la retraite 
à une somme qui ne saurait être inférieure 
à G.000 francs, à partir de l'âge de 
6) ans. » 

Cette proposition de résolution a fait 
l'objet d’une note du département des 
finances ainsi rédigée : 

« Cette retraite des anciens combattants 
n'est considérée ni comme réparation d’un 
préjudice nettement défini, ni comme ré- 
munération d’un certain temps passé dans 
une unité combattante, et sa quotité ne 
varie pas selon la durée des campagnes. 
Dès lors, son montant est fixé d’une façon 
forfaitaire, sans qu'il soit tenu compte du 
coût de la vie. » 

Comme parlementaires, nous nous éle- 
vons contre cette interprétation du dépar- 
tement des finances. 

En effet, c’est nous qui, en qualité de lé- 
rislateurs, sommes juges de la façon dont 
a retraite du combattant a été accordée, 
pour quelle raison elle l’a été, ainsi que 


de la question de savoir si cette retraite 
peut ou doit être majorée en tenant 
compte du coût de la vie. 

Mais le département des finances ajoute 
encore : 

« Il convient enfin de souligner que la 
mesure préconisée conduirait à une aug- 
mentation considérable des dépenses que 
le Trésor public ne saurait supporter dans 
les circonstances actuelles. » 

Nous regrettons, monsieur le président 
du conseil et messieurs les ministres des 
finances et des anciens combattants, que 
les promesses du passé n'aient pas été te- 
nues lors de la préparation du budget des 
anciens combattants, et que vous n’ayez 
point fait, au moins. un geste pour mon- 
trer votre sollicitude envers les victimes 
de la guerre. 

Nous nous trouvons devant un projet de 


budget qu'il nous serait particulièrement | 


difficile d’accepter, car il ne s’y trouve 
rien qüi donne une légitime satisfaction 
aux anciens combattants de notre pays. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
voté tout à l'heure pour la discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi présentée 
ar le groupe communiste et adoptée par 
a commission des pensions. 

C’est aussi la raison pour laquelle nous 
avons volé contre le renvoi immédiat de- 
vant la commission deS finances. Nous 
avons estimé qu'il était plus sage et pluë 
utile de faire entendre au préalable notre 
voix du haut de cette tribune afin de faire 
connaître notre sentiment à tous les an- 
ciens combattants et, d'autre part, au Gou- 
vernement et à la commission des finan- 
ces. 

Je préviens dès à présent l’Assemblée 
que nous déposerons, à l’article 1% de la 
proposition de loi communiste, un amen- 
dement reprenant la proposition de notre 
collègue M. Dagain. 


Nous savons, ea effet, qu'il serait peut- 
ètre difficile, financièrement, de dégager 
les 10 ou 11 milliards nécessaires pour ma- 
jorer la retraite à partir de 50 ans, mais 
qu'il sera sans doute plus facile au Gouver- 
nement de trouver les crédits nécessaires 
pour majorer la retraite à 60 ans, âge nor- 
mal de la retraite (Applaudissements à 
gauche.) 

Cette mesure donnerait satisfaction aux 

lus méritants des anciens combattants de 
a guerre 1914-1918. 


En conclusion, au nom du groupe socia- 
liste, nous disons à l’Assemblée et au Gou- 


vernement que mous resterons fermes sur. 


cette position, fidèles en cela à toute l'ac- 
Qie nous avons menée. 

Nous sommes convaincus, d’ailleurs, 
qu’en le faisant nous rendrons le plus 
grand service au Gouvernement. Car il ne 
faudrait pas que celui-ci voie se dresser 
contre lui une partie importante de la po- 
pulation. 11 est souhaitable, au contraire, 
que, épaulé par la majorité, il trouve dans 


.le pays des masses populaires disposées à 


le soutenir pour le plus grand bien de Ja 
République, de la iiberté et de la paix. 
({Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la 
prochaine séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à 
quinze heures, 2° séance publique: 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
territoire des établissements francais de 
l'Océanie (M. de Lepervenche, rapporteur). 


Vote du projet de loi portant création 
d'un contingent exceptionnel de croix du 
mérite maritime en faveur des états-majors 
et des équipages de la marine Militaire 
ayant participé aux dragages (n° 7 
7570, 8262, — M. Arnal, rapporteur) (Sy 
réserve qu’il n’y ait pas débat). 

Vote, en deuxième lecture, de la proposi. 
tion de loi tendant à la reconnaissance 
officielle, dans le statut viticole, des vins 
délimités de qualité supérieure (n°: 64 
7032. — M. Pouvet, (Sous ré 
serve qu'il n’y ait pas débat), 

Vote des propositions de résolution: 
1° de M. Guiguen et plusieurs de ses cl. 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à toutes Jes vie. 
times de la tempête qui a sévi sur ny 
côtes les 24, 25 et 26 octobre 1949; 2 de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de se 
collègues tendant à inviter le Gouverne. 
ment à envisager toutes mesures utiles 
pour venir en aide aux populations des 
côtes bretonnes, victimes de la tempét 
des 24 et 25 octobre 1949 (n°* 8263, 827, 
8422, 8533. — M. Truffaut, rapporteur) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat), 

Vote du projet de loi autorisant le Pré. 
sident de Ja République à dénoncer lh 
convention internationale du 31 mai 19% 
pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer et à ratifier Ja convention du 10 juin 
1948 se substituant à la . précédente 
(n°s 7612, 8473. — M. René Schmitt, re 
porteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 


Vote du projet de loi relatif au mok 
d'application des surtaxes locales tempo 
raires sur les transports de-marchandises 
et d'animaux par chemin de fer, pour tenir 
compte des propositions de la S. N. C.F. 
homologuées par décisions du ministre des 
iravaux publics et des transports, en date 
des 8 avril 1944 et 1% août 1945, portant 
aménagement des tarifs généraux et spé 
ciaux et concernant: d’une part, la réduc 
tion de 6 à 3 des séries de classification 

énérale des marchandises; d'autre part 
a création de nouveaux régimes des trans 
p substitués aux régimes de grande et 

e petite vitesse (n°% 4686, 8429, — M. Mi: 
dol, rapporteur) 
ait pas débat). 


Suite de la discussion d'urgence de 
proposition de loi tendant à revaloriser la 
retraite du combattant (n°s 8511, 8246. — 
M. Jean Duclos, rapporteur). 


Demande d'arbitrage de la commission 
de la production industrielle sur l'avis dé- 
favorable donné par M. le président du 
conseil sur la d'urgence des 
conclusions du rapport fait par ladite 
commission sur les propositions de lol 
1° de M. Robert Schmidt et plusieurs de 
ses collègues tentlant à rendre la liberl 
de vente de l'essence au {+ octobre 19,9; 
2° de M. Michel et plusieurs de ses c0k 
lègues tendant à la mise en vente libre de 
l'essence au prix de 40 franes x partir du 
1° novembre 1949 (n°s 7894, 8217, 8472. — 


(Sous réserve qu'il n'y 


Couston, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séantt 
publique : 


Suite de la discussion des affaires inf 4 


crites à l’ordre du jour de la deuxièm® 
séance. 


La séance est levée. . 
(La séance est levée à mid'.) 
Le Chef du service de la sténographit 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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ASSEMBLEE 
NATIONALE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 
ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL | Moynet 
DE LA ray.  Garet urelii. d 
Coulibaly Ou el. Laurens (Ca 
1" séance du jeudi 8 décembre 1949, (400 
SCRUTIN (N° 1984) Gay (Francisque). Lavergne Mme Nedelec: 
sur l'urgence de 1 Genest Le Bail. 
ur l'urgence a proposition de loi again. EE Lecœur AISse. 
. touchard relative loi de | paladie Geoftre (de). Lecourt. Noël (André 
Giacobbi. Lécrivain-Servoz Noël (Marcel), Aube 
xombre des votants........ 547 Mine Darras Gimestet. Leenhardt (Francis * | Noguères. 
pour l'adoption... David Jean-Paul), cine}, Seine. 
Contré Seine-et-Oise. Girardot. Letèvre-Pontalis. antaloni. 
L'issemblée nationale a ado andes Féier Mme Le Jeune (Hél aul (Gabriel) 
pté = Gosnat. ène) 
Mme Leg « Perdôn (Ililaire} 
MM. egrond, Lepervenche on (Ililaire 
Tdi uhey (Jean). Deachenal on. Lesce Péron (Yv 
airoldi. Boukadoum Gozard (Gilles): scorat. ron (Yves). 
Alliot. Boulet (Paul) Grelfier. (Albert), Seine, 
gllonneau. Bour. Denals Grenier (Fernand) Le Froquer (André). elit (Guy), Basses- 
amiot (Octave), Bourvon (Joseph). Gresa (Jacques) ævindrey. Pyrénées. 
andré (Pierre). Bouret (Henri) (Alphonse), Grimaud. L'Huillier (Waldeck) 
Anlier. aute-Vienne: Gros. Liquard. Mroe Germaine 
Auxionnaz. Mme” Denis (André), Mme Guérin (Lucie) biselte. , Peyroles. 
grnal. Bouvier-0’Cottereau Desjardins. Mme Guérin Pierrard. 
arthaud. Mayenne Desson. Sai (Rose), Pierre-Grouès, 
Asseray. Bouxom. Devemy. G xcas. Pirot. 
Auban. : . Maprut, oirot (M 
Aubry. Braun. | Dhers. Guiibert. Macouin. Poulain, 
Audeguil. Brusset (Max Diallo (Yacine). Guillant (André). Mai!locheau. Poumadère. 
Augarde, Deuvneel. ). Mlle Dienesch. Guille, Malbrant. Pourtalet. 
Auguet. Burlot Dixmier. Guillon (Jean), Indre- Mallez. Pouyet. 
Aumeran. Cachin (Marcel Djemad. et-Loire, Mamadou Konate. Mile Prevert. 
Jachelet. Caillavet ). Dominjon. Guillou (Louis), Manceau. Prigent (Robert) 
Badie. Calas Douala. Finistère. Marc-Sangnier. Nord. 
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Cartier (Marcel) Masson (Jean), Haute- | Ramadier. 
Drôme Duforest. Hamon (Marcel), Marne. Ramarony 
Cartier (Marius) Dufour, Henault. Maton. Ramette. 
Haute-Marne. Dumas (Joseph). Henneguelle. Maurellet. Ramonet. 
int. Dumet (Jean-Louis), |me Hertzog-Cachin. Mauroux. Rau!in-Laboureur (de), 
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Cermolacce Duquesne. Iussel. Mekki. tibeyre ul) 
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Cogniot. Gabelle Bouches-du-Rhône. Moôquet. Schmidt (Robert) 
Boequet: Colin. Gaborit. Mme Lambert (Marie), | Mora. Haute-Vienne. 
Boganda, Cordonnier. Gaillard Finistère. * 1 Schmitt (Albert) 
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6682 ASSEMBLEE NATIONALE 1 SEANCE DU 6 DECEMBRE 1949 
Servin. Touchard. Schumann (Maurice), Thomas (Eugène) 
Sesinaisons (de). Toujas. SCRUTIN (N° 1935) Nom. Thorai. 
Siefridt. Tourne. Segelle. Tinguy (de). 
£ignor. Tourtaud. Sur le renvoi à la commission des jJinances, | Siefridt. Truffaut. 
Sivrist. Triboulet. saisie pour avis, de la proposition relative Sigrist. V # 
Silvandre. Tricart. à la retraite du combattant. (Résultat du | Simonnet. Verneyras, 
Sion. Mme Vaillant- eitgen (Henri, 
Sissoko (Fiiy- -Dabo}. Couturier. Nombre des 533 Gironde. Vuillaume. 
Smi ji. Valentino. Majorité 283 (Pierre), Ile- Wasmer. 
Sotinhac. Vedrines. Pour l'adoption... 164 Vilaine, Mlle Weber. 
Sourbet. Vée. Contre rer nd. Yvon. 
Mme Sporlisse. venus Thibault 
Taillade, Vergès. À L'AssembKe nalionale n’a pas adoplé. > 
Teitgen (Henri), Mine Vermeersch. P Ont voté contre: 
Gironde. Verneyras. 
Temple, Very (Emmanuel). Ont voté pour: . MM. Caste ani. 
Terpend, , | Viard. Airojdi. stera. 
Terrenoire. Viatte. MM. Guillou (Louis), Ailiot. Cerclier. 
Thamier. Villard. Abelin, Finistère, Allonneau. Cermo.acce. 
Theetten. Pierre Vil'on, Amiot (Octave). Guyomard. André Césaire. 
Thibault, Violette (Maurice). Aragon (d'}. Haibout, Antier, {Chaban-Delmas 
Thiriet. Vuillaume. Asseray. Hulin. Anxionnaz. Chamant. 
Thoral. Wagner. Augarde. Hutin-Desgnèes. Archidice. Chambeiron. . 
Thorez (Maurice). Wasmer. Aujoulat fhuel. Mlle À Chambrun (de). 
Thuiliier. Mile Weber. Bacon. Arnal. Mme Charbonnel 
illon (Charles), Wolff. Barangé (Charles), Jug Arthau Charlot (Jean), 
linaud (Jean-Louis). Yvon. Maine—t-Loire, Labrosse. dé La Chassaing. 
Toubianc. Zunino. Barrot. Auban. Chausson. 
Bas. Lac Aubry. Chautand. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Maurice-Petsche. Bentaie e Lamblin. Aumeran. evalier Fernand), 
Aku. René Mayer, Béranger (André, Laurelli. Babet (Raphaël). Alger. 
an Bergeret. Lecourt. Bache'et. Cheÿallier (Jacques), 
Apilhy. Constantine. Bess Mme Léfebvre (Fran- Badi Alger. 
Aujoulat. Jean Meunier, Indre- | laens, 
Babet (Raphaël). et-Loire. Pideult Georgesÿ L Mme Ci 
(Georges). Blocquaux, Letourneau. Bardoux (Jacques). Clostermann. 
juron. m nr 
Cadi (Abdelkader). Oopa Pouvanaa. Seine 
Chastellain. Ouedraoge Mamadou. | (Henri) Maroselli Mine Bastide (Denise), [Pierre Cot. 
Chevallier (Pierre), Petit (Eugène- Bouxom Martel (Louis) Coulibaly Ouezzin, 
Loiret. Claudius). Martineau, Baudry d’Asson (de). | Courant. 
Condat-Mahaman. Pineau, Buron Maurice-Petsche. - Cristotol. 
Dalbos (Evan), Piovon (René). Caron. Mauroux. Baylet. Croizat. 
Derdour, Cartier (Gibert}, René Mayer Bayrou. Crouzier. 
Faure (Edgar). Queuille, Seine-et-Oise, Constantine Bèche Dagain 
Forcinal, Raymond- Laurent, Catoire Meck. Becquet. Daladier (Edouard). 
Gervolino. Reynaud (Paul). Catrice. - Mehaignerie Bégouin. Damas. 
Gorse. Mohamed Cheikh. Cayeux (Jean) Menthon. (de). Ben Chérif. Darou. 
Guissou (Henri. Saravane Lambert. Caÿol. Mercier (André-Fran- Béné (Maurice). Mme Darras. 
llorma Quid Babana. Schneiter. Charpentier çois), Deux-Sèvres. Benoist (Charles). Dassonville. 
Jhuel. Schuman (Robert), Charpin. Jean Meunier, indre- | Ben Tounes, W'id (Jean-Paul), 
Jacquinot. Moselle. Chastelain et:Loire. - Bergasse. Seine-et-Oise. 
Lacoste. Segelle. + Colin. Michaud (Louis), Berger. David (Marcel), 
Lamine Debaghine. | Senshor. Coste-Floret (Altred), | Vendée. Besset | Landes. 
Laribi. Teilgen (Pierre), Haute-Garonne. Moch (Jules). Bétolaud. Defferre. 
Lejeune (Max), Somme. Ille-et-Vilaine. Coste-Fitoret {Paul}, | Moisan. Bianchini. Degoutte. 
Letourneaw. Thomas (Eugène). Hérault ” Monjaret. Billat Mme Degrond. 
Mainba Sano. Tinguy (de). Coudray. Monteil (André), Billères. Deixonne. 
Marcellin. Valay. Couston. Finistère. Billoux. Delachenal. 
Marsselli. Defos du Rau, Morice. Binot. Delcos. 
pren part vote: elbos (Yvon), Moussu. issol. nis onse), 
Denis (André), Noël (André), Puy-de- | Blanchet. Ikaute-Vienne. 
MM. Ravoahangy. Dordogne. Dôrne, Boccagny. Depreux (Edouard). 
Rabemananjara. Recy (de). Devemy Orvoen. Bonte (Florimond). Deshors. 
Raseta. Dhers. Penoy. Borra. Desson. 
laudius). uhe ezarnaulds. 
Excusés ou absents par congé: pr (Paul) Diallo {(Yacine). 
Montel (Pierre). Duforest. Peyroles. Bourbon. Dixmier. 
Uhevigné. (de). Naegelen (Marcel). | Dupuis (José Pineau.… Boutavant. Doutrellot. 
Martine. Pinay, e Dupuis (José), ineau. 
Seine. Pleven (René). Xavier Bouvier Hle Dravény. 
Mont. Duquesne, Poimbœut. et-Viaine. -Schm.it. 
Duveau. Prevert. Bouvier - O'Cottereau (Jacques), 
N'ont pas pris part au vote: Elain. Prigent (Robert), Mayenne. 
Fagon (Yves). Nord. Brauît (Jean), Seine: 
M. Ecouard Terriot, pwésident de lAssem- | Farine (Philippe). Queuille. Mme Madeleine Braun. | et-Oise. 
biée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui | Faure (Edgar). Raymond-Laurent Rrillouet. Dufour 
présidait la stance. Fauvel. Reille-Soult. Brusset (Max). Dumet (Jean-Louis). 
oniu spera eine, zachin (Marcel). arc Dupuy (Gir 
Les nombres annoncés en séance avaient Fouyet. Roques. Cailla vet. Dupu Marceau), 
été de: Gabelle, Sauder. Calas. Gironde, 
Nombre des votantis.......... Gallet. Schaf. Camphin Durroux. 
j a rancisque). m obert}, apdeville. ard. 
DL Gosset. Schmitt (Albert). Bas | Cartier (Marcel). Errecart. 
. Mais, après vérification, ces nombres ont | Grimaud Rhin. Drôme Evrard. 
reclüifiés conformément à la liste de scru: | Guérin (Maurice), Schneiter. Cartier {Marius}, Fabre. 
lin ci-dessus, Rhône. Schuman (Robert), Haute-Marne. Fajon (Etienne). 
+- Guïlbert, Moselle, Casanova. Faraud. 


Gouin 
Gourd 
Gozar 
Greftic 
Grenit 
Grèsa 
Gros 
Mme 
Sein 
Mme 
Sein 
Guesd 
Guigu 


Hénar 
Henne 
Mme ] 
Houph 
Hugor 


farir 
Faye 
Félix 

Félix 
Fieve 

Frédé 
Fréde 
From 

Gabo 
Gaill 

Mme 

Galy- 
Garal 
Gara\ 
Garci 
Garet 
Gauti 
Gavin 

Gazie 
Gene: 
Geofr 
Gerne 

Giaco 

Gines 

Mme 

Giovo 
Girard 
Girarc 
Godin 
Gosna 
Goude 
Gouge 

Gui!la 
Guie 

Guillo 

Guitto 
Guyor 
mor 

Guyot 

Sein 
Himo: 

And 


À 
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"4 te- , Quilici. Yée. Pierre Villon. 
payel. Jeanmot. Maton. Rabier. Vergès. Wagner, 
-hicaya. Joinville (Alfred- Maurelle Ramadier. Mme Vermeersch. Wolff. 
Malleret). Mayer (Daniel), Seine. | Kamarony, Very (Emmanuel). Zunino. 
pu Joubert Mazel. FRamette. 
ol Jouve (Géraud) Mazier. Ramonet. 
ice). Juge Mazuez APierre- Roeb. N'ont pas pris part au vote : 
Fernänd). egau 
proment, Mekki. Renard. MM. Lamine Debaghine, 
Furaud. À Mendès-France. Rencurel. Aku Laribi. 
Jul André Mepoier (Oise), |} Teny Révillon. Apithy. Lécrivain-Servoz. 
Ke Méta yer. Reynaud (Paul). Aubame. Mamba Sano. 
Meunier (Pierre), Mme Reyraud. Edouard Bonnefous. Médecin. 
u OT ou, Cadi (Abdelkader). itterrand. 
Garave Kneger ru Seine-intérieure. Rigal (AlberD, Loiret. |fevailler (Louis). Mutter 
Lalle Michel. Indre. Nazi Boni 
ichel ivet. Olmi. 
Garini. Lambert Minj2z. Rochet (Waldeck), CondatMahaman. Ouedraogo Mamadou. 
Bouches-du-Rhône. | Roclore. Derdour. Pourtier. 
genest. Mme Lambert (Marie), | ollet (Guy). Rollin (Louis). Desjardin# Raulin-Laboureur (de)e 
geolfre (de). Finistère. Mondon Rosenblatt. Forcinal. Saïd Mohamed Cheikh. 
Gacobbt (Gabriel). | Gervolino.- Saravane Lambert 
Montagnier Guissou (Herri). Senghor. 
Ginestet. Laniel {Joseph}. on Roucaute tR er), Vi 
Giovoni. Lareppe. Mora. Roulon. 
Girard. Laurens (Camille), Morand. Rousseau, 
Girardot. Cantal. Moro-Giafferr! (de). Rufre. 
Godin. Laurent (Augustin), Moustier (de). Mile Rumeau, Ne peuvent prendre part au vote : 
Goudoux. Lavergne. Moynet. Schauffler (Charles). MM Ravoahangy. 
Gouge Le Bail. Mudry. Mme Schell. de 
Gouin (Félix}, Lecœur. Schmitt (René), 
Gourdon, Le Coutaller. Mme Naulré. Manche. 
(Gilles). Lecohanit (Francis). | Mme Nedelec. 
reftle vre-Pontalis.: Ninine. rvin 
(Fernand). Legendre. Mise. Sesmaisons (de). Excusés ou absent. par congé : 
Grèsa (Jacqu Mme Le Jeune (Hé- | Noël Marcel}, Aube. nor. 
Gros Cotes-du-Nord, | Noguères, vandre. (Pierre). 
Mme Guérin (Lucie), | LAMATOUE, Palewski. nené (de MOD 
Seine-Inférieure. Lenorman Pantaloni. Sissoko (Fily-Dabo). hevigné (de). 
Mme Guérin (Rase}, fde). Patinaud. Smail ean- 
Guesdon, (André). Finistère. Sourbet. 
Guiguen. Paumier. Mme £Sporlisse, 
lant (André). L'Huillier (Waleck). | Perdon (Hilaire). Temple. N'ont pas pris part au vote : 
Lisette. CE M. Eouard Herriot, président de l’Assem- 
Guyon (Jean-Ray- Loustau. Pyrénées. Thorez (Maurice). présidait la séance. 
mond), Gironde. Lozeray. Peyrat. Thuillier. 
Guyot (Raymond), Charles Lussy. Peytel. Tillon (Charles). 
amani Diori. acouin. ierrand, in. 
Himon (Marcel). Maillocheau. Pirot. Touchard. Dens le présent scrutin: 
Poires (Maurice). MM. Caron, Charpentier, Coste-Floret (Al. 
enneguelle. allez. oulain. ourne. Mouchet, Thib: 
Houphouet-Boigny. Manceau. Pourtalet. Triboulet. P 
fl nie. clarent avoir voulu voter « contre ». 
ugues (Em arin (Louis). gen n me Vailla 
Marty (André). Finistère, Couturier, M. Chevalier (Louis) (Indre) et M. Viard, 
Bugues (Jaseph- Masson (Albert), DEEE Valentino. portés comme « n'ayant pas pris part au 
André), Seine. Loire, Prot, edrines, ‘ vole », Céclarent avoir voulu voler « pour ». 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 230° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 8 Décembre 1949. 


SUMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
8. — Excuse et congé. 


3. — Inscription à l'ordre du jour d'une de- 


mande d'arbitrage. 
4. — Vérification des pouvoirs (suite). 


Etablissements français @e l'Océanie. 
Adoption des conclusions du 6° bureau. 


6. — Contingernt exceplionnel de croix du 
Mérite maritime, — Adopliin, sans débat, 


d'un projet de Joi. 


6. — Reconnaissance des vins déli- 
mités de qualité supérieure. — Adoplion 
sans débat, en deuxi‘ine lecture, d’une pro- 


position de Joi. 


2% — Aide aux victimes de la tempête des 
24 et 25 octobre 1919, — Adoption, sans 


débat, d'une propositiin de résolution. 


8. — Convention pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer, — Adoption, sans débat, 


d'un projet de :ioi. 


11. — Prix de l’essence. — Discussion d’ur- 
oué après arbitrage d’une proposition de 
oi. 

Sur l'urgence: MM. Couston, rapporteur. 

Décision, au scrutin, d’ordonner l'urgence. 

Sur le fond: M. le rapporteur. 

12. — Revalorisation de la retraite du cembat- 
tant, — Suile de la discussion d'urgence 
d'une proposilion de loi. 

Résullat du scrulin vérifié sur la motion 
préjudiciee: adoplion de la motion. 

13. — Prix de l'essence, — Reprise de la dis- 
<ussion d'urgence d’une proposition de Joi. 

Sur le fond (suite): M. Barangé, rappor- 
teur général de la commission des finances, 
saisie pour avis. 

Discussion générale : MM, Peylel, Maurice- 
Pelsche, ministre des finances et des affaires 
économiques. 

MM. Schauffler, le président. 

Renvoi de la ‘suite de la discussion à 
demain malin, 6 

144. — Jonction d’interpellations, 


45 — Avis conformes du Conseil de la Répu 
blique. 


— 2 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Ribeyre s'excuse de 
ne pouvoir.assisiter à la présente séance 
et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l'article 42 du règle. 
ment, je soumets cet avis’ à l’Assemblée, 


Il n’y a pas d'opposition 
Le congé est accordé. 


— 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de M. Khider 
une demande signée de 50 membres (1) 


ee, e' 


6 


tendant à provoquer l'arbitrage de lAs- 
semblée sur les avis divèrgents donnts 
par M. le président du conseil et la con 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions sur la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à décider l'envoi en 
Algérie d'une commission parlementaire 
d'enquête pour vérifier l’authenticilé des 
événements survenus au Douar Sidi-\r 
Bounab, le 28.septembre 1949, 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du prochain jour de séance. 

‘1) La demande porte les signatures 0? 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT | khder, Dead, Touchasd, ristolol, 

roldi, Pirot, Dumet, Mme Sportisse, M. 11 

Sous-amendement de M. Theetten: M. Da- La séance est ouverte à quinze heures. | cart” Mme Bastide. MM. Rosenblatt, Monte 
Tou. gnier, Chausson, Zunino, Roger Houcaule, 

Amendement de M. Devemy: M. Devemy. ON 

Suspension et reprise de Ja séance. lini, Lucien Dutard. Dufour, Toujs, 

Nouvelle motion préjudicielle de MM. De- Manceau, Lavergne,’ Poumarède, Fayet. Me 
vemy, Millerrand, Darou et Temple. — zerna, Llante, Auguet, Renard, Gondoux, 
Amendement de M. Thectten. Juge, Albert Messor, Mlle Archiméde, MM. At 

MM. Devemy, Tourné, Theetlen, Xavier phonse Denis, Périn, Biscarlet, Garcia, Nr 

amende neslet, Mudry, Peyrat, Giovoni, de Champ 
Thamier, Mme Duüvernois, MM. Gros, 
Scrutin sur Ja nouvelle motion préjudi- Calas. Mme Douteau, Mlle Rumeau, MM. 

cielle: pointage. rand, Tourné, ; 


9. — Surlaxes locoles sur les transports par | 16. — Demandes d’interpellation, 


chemin de fer. — Adoption, sans débat 
d'un projet de loi. ? | 17. — Renvoi à une commission. 


10. — Revalorisalion de la retraite du combat. | #8. — Renvois pour avis. 
ps — Suile de hs discussion d'urgence | 49, — Dépôt de projels de loi. 
‘une proposition de Joi. 
Discussion générale ‘suile): MM. Aubry, 20. — Dépôt de propositions de lol. 
Mauri‘e-Petsche, ministre des finances et | 21. — Dépôt de propositions de réso!ulion. 
des aflaires économiques; Barangé, rappor- 22 = 
teur géneral de la commission des finances; | 22 -— Dépôt de rapports. 
Ramelte, le présiient, Mokhtari, | 23, — Dépôt d'avis. 
Motion préjudiciele de MM. Devemy, Mit- | 2%, Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
terrand et Temple: MM. Devemy, Tourné, p en” 
Bidault, président du conseil; le rapporteur | 25. — Ordre du jour. 
général, Ju:y, Forcinal, président de la com- 
mission; Tourné. 
Amendement de M. Darou: MM. Darou, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de -la 


première séance Jde ce jour a été affiché 
et distribué. 


Il n’y a pas d'observation: ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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DES POUVOIRS 
su 


TERRITOIRE DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCÉANIE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Jexamen des conclusions du rapport du 
6 bureau sur les opérations électorales du 
territoire des établissements français de 
J'Océanie.. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 6 décembre 1949. 

Votre 6° bureau conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les conclusions du 
6° bureau. 


(Les conclusions du 6° bureau, mises 
aux voix, sont adopées.) 


M. le président. En conséquence, M. Pou- 
yanaa Oopa est admis, 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE CROIX 
DU MERITE MARITIME 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règ.ement, du projet de loi 
porlant création d’un contingent excep- 
tionnel de eroix du Mérite maritime en 
faveur des états-majors et des équipages 
de là marine militaire ayant participé aux 
dragages, 7264, 7510, 8262.) 

Je consulte l’Assemblée sur, le passage 
à l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique, — 
Il est mis à la disposition du ministre de 
ja marine marehande un contingent excep- 
tionnel de 25 croix de chevalier du Mérite 
maritime à attribuer, sur proposition du 
secrétaire d’Etat aux forces armées (ma- 
line), aux états-majors et aux équipages 

- des formations de dragage de la marine 
nationale qui méritent d'être récompen- 
» 

Je mets aux voix l’article unique du 
P'ojet de loi. 


_ (L'article unique du projet de loi, mis 
voir, est adopté.) 


6 — 


RECONNAISSANCE OFFICIELLE DES VINS 
DELIMITES DE QUALITE SUPERIEURE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
Ucle 36 du règlement, en deuxième lec- 
lure, de Ja proposition de loi tendant à 
la reconnaissance officielle, dans le statut 
Vilicole, des vins délimités de qualité su- 
Périeure, (Nos 6197, 7032.) 

, Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'arlicle unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. La commission 


ro pose 
pour lartiéle unique, 


e texte 


sienlé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi rédigé : 

« Article unique. — Le chapitre I du 
titre IV du code du vin est complété par 
une section II bis ainsi conçue : 


« SECTION III bis. 
« Vins délimités de qualité supérieure. 


« Art. 305 bis. — Les vins pour lesque's 
le bénéfice d’une appellation d’origine eon 
contrôlée a été revendiqué en vertu de la 
loi du 6 mai 1919 et des lois subséquen- 
tes, notamment celle du 22 juillet 1927, ne 

euvent être mis en vente et circuler sous 
a dénomination de vins délimités de qua- 
lité supérieure qu’accompagnés d’un label 
délivré par le syndicat viticole intéressé. 

« Les conditions auxquelles doivent ré- 

ondre ces vins en vue de l'obtention du 
abel, ainsi que les modalités de délivrance 


‘de celui-ci, sont fixées pour chaque appel- 


ation après avis de la Fédération des as- 
sociations viticoies de France et de l’Insti- 
tut national des appellation d’origine par 
des arrêtés du ministre de l’agriculture. 

« Ces arrêtés eeront publiés au Journal 
officiel. » 

Je mets aux voix l’article unique, ainsi 
rédigé. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


AIDE AUX VICTIMES DE LA TEMPETE 
DES 24 ET 25 OCTOBRE 1949 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des propositions de 
résoluEon: 1° de. M. Guiguen et plusieurs 
de ses co:lègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir d'urgence en aide à 
toutes les victimes de la tempête qui a 
sévi sur nos côtes les 24, 25 et 26 octo- 
bre 1919; 2° de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieurs de ses coilègues tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager toutes mesu- 
res utiles pour venir en aide aux popula- 
Lions des côtes bretonnes, victimes de la 
tempête. des 2% et 235 octobre 1949. 
8263-8279-8122-8533.) 

Je consulle l’Assemblée eur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. là président. Je donne ;ecture de la 
proposition de résolution : 

.« L'Assemblée nationale adresse aux vic- 
times de la tempête des 24 et 25 octobre 
1949 l'expression de sa sympathie et invite 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour: 
Le 1° Les indemaïser des dommages su- 
is ; 

« 2° Apporler une aide immédiate aux 
familles éprouvées, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoplée.) - 


COXVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DE LA VIE HUMAINE EN MER 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appellé 


lé vote sans débat, conformément à l’ar- 
lice 36 du règlement, du projet de loi au- 


torisant le Président de la République à 
dénoncer la convention internationale du 
31 mai 1929 pour là sauvegarde de la vie 
humaine en mer et à ratifier la convention 
du 10 juin 1948 se substituant à la précé- 
dente. (N°* 7612-8473.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. | 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
dénoncer la convention internationale du 
31 mai 1929 relative à la sauvegarde de la 
vie humaine en mer et à ratifier la con- 
vention du 10 juin 1948 sur le mème objet 

ui se subetituera à la précédeute du jour 

e so entrée en vigueur. 

« Une copie authentique du document à 
ratifier est annexée à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


SURTAXES LOCALES SUR LES TRANSPORTS 
PAR CHEMIN DE FER 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 36.du règlement, du projet de :oi re- 
latif au mode d’application des surtaxes 
locales temporaires sur les transports de 
marchandises et d'animaux par chemin de 
fer, pour teair compte des propositions de 
la S. N. C. K. homologuées par “décisions 
du ministre des travaux pubiics et des 
transports, en date des 8 avril 1914 et 
fe août 1945, portant aménagement des 
tarifs généraux et spéciaux et concernant: 
d'une part, la réduction de 6 à 3 des Séries 
de la classification générale Ces marchandi- 
ses: d'aulre part, la création de nouveaux 
régimes des transports substitués aux ré- 
gimes de grande et de petile vitesse. 
4686-S429.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Lorsque les 
décrets relatifs à la perception de surtaxes 
loca:es temporaires font intervenir les no- 
tions de grande et de petite vitesse, cette 
perception est faite suivänt les modalités 
définies aux articles ci-après, » 

Je mets aux voix l’article 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. 

« à) Surtaxes prévues pour les envois 

eflectués en grande vitesse, 

« Ces surlaxes sont applicables : 

« 1° Aux transports soumis au régime 
express ; 

« 2° Aux expéditions de détail; 

« 3° Aux transports par wagon achemi- 
nés en régune accéléré. 

« Ces surtaxes sont également appii- 
cables aux transpæts par wagon effectués 
aux conditions de la convention interrna- 
tionale concernant es transports de mar- 
chandises par chemin de fer (C. 1. M.) et 
remis avec une lettre de voiture de grande 
vilesse, 
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« b) Surtaxes prévues pour les envois 
effectués en petite vitesee. 
a Ces surtaxes sont applicables aux 
transports par Wagon, autres que ceux re- 
pris sous a) 3°, » — (Adopté.) 


« Art. 3. 


« Surtaxes prévues pour le transport 
des animaux vivants. 


« Ces surtaxes restent applicables dans 
les conditions prévues au décret institu- 
tif. » — (Adopté.) 

« Art. 4. 

« Surtaxes prévues pour le transport 
véhicules routiers et de matériel assi- 
milé. 

« a) Si le décret institulif prévoit deux 
taux, l’un pour les transports expédiés en 
grande vitesse, l’autre pour les transports 
expédiés en petite vitesse, le taux prévu 
pour ia grande vitesse est appliqué quel 
que soit le régime de transport. 

« b) Si le décret institutif me prévoit 
qu'un seul taux, ce taux unique est ap- 
pliqué quel que soit le régime de lrans- 
port. » — (Adopté.) 


« Art, 5, 

« Surtaxes prévues pour les transports 
de matériel et de wagons vides apparte- 
nant à des particuliers ou loués par eux. 

« a) Si le décret institutif prévoit deux 
faux, l’un pour les transports expédiés en 
grande vitesse, l’autre pour les transports 
expédiés en petile vitesse, le taux prévu 
pour la petite vitesse est app:iqué quel que 
soit le régime du transport; 

« b) Si le déeret institutif ne prévoit 
qu'un seul taux, ce taux unique est ap- 
pliqué quel que sait le régime du trans- 
port. » — (Adopté.) 

« Art. 6, — Les dispositions qui précè- 
dent sont applicables de plein droit aux 
surtaxes locales temporaires en vigueur. 
En.conséquence, des arrêtés du manistre 
des travaux publics, des transports et du 
touri$ine apporteront aux décrets qui les 
ont mstitués Îles modifications que €om- 
portent les articles 2 à 5 ci-dessus. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


REVALORISATION DE LA RETRAITE 
DU COMBATTANT 


Suite de la _ discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour ee 
la suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Touchard tendant 
à revaloriser la retraite du combattant. 
8511-8546.) 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Aubry. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Albert Aubry. Mesdames, messieurs, 
j'avoue que ce débat revêt certains carac- 
tères déplaisants. 

Depuis trop longtemps, on essaie d’ob- 
tenir de la part du Gouvernement des sa- 
tisfactions légitimes concernant les an- 
ciens combattants et victimes de la 
guerre, Il est peut-être regrettable aussi 
que ce ne soit pas la plus importante de 
ces revendications qui soit discutée en 


premier lieu; mais, devant la carence du 
Gouvernement, il 
par quelque chose, 


faut bien commencer 


C'est, aujourd'hui, la retraite du com- 
battant. 

Il faut bien dire que, pour cette ques- 
tion, tous les membres de l’Assemblée 
ont, individuellement, fait des promesses. 
Celles-ci n'ont pas été tenues et même 
un ministre des anciens combattants, si- 
guataire de la proposition de loi actuelle- 
ment en discussion, a déclaré que les an- 
ciens combattants devaient encere atten- 
dre avant d’oebtenir la revalorisation de 
leur retraite. 

Cependant, la commission des finances, 
devant laquelle on sera obligé de ren- 
voyer le projet en raison de ses réper- 
cussions  budgéatires, s'est prononcée, 
certain jour, à ‘l'unanimité — je crois 
bien que Vactuel ministre des finances 
faisait alors partie de le commission — 
en faveur de la revalorisation de la re- 
traite du combattant. 


Un an après, la commission renonça à 
retenir le coefficient d'augmentation 5 et 
M. Barangé, rapporteur général, dut dé- 
fendre le rapport à ma place, Au nom de 
la commission, il fit, cependant, quelques 
promesses en indiquant notamment : 


« La commission estime tout d'abord 
que le faux actuel de la retraite du com- 
ballant ne doit pas être considéré comme 
immuable et rappelle que les promesses 
d'aménagement de ladite retraite, faites 
par les gouvernements antérieurs, e’ont 
as été tenues, La cemmission espère que 
e désir de l’Assemblée nationale sera 
cette fois exaucé. » 


Tels étaient les termes du rapport de 
M. Charles Barangé, telles étaient les pro- 
messes du mmnistre des finances de 
l’époque. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je ne rètire 
rien des termes de mon rapport. 


M. Albert Aubry. Je les relis parce 
qu'ils sont importants et qu'ils montrent 
que la commission des finances n’est pas 
hostile à une revalorisation de la retraite 
du combattant. 


Tant de promesses ont été faites que les 
anciens combattants, constatant que leurs 
désirs ne sont pas exaucés, s'étonnent de 
renæontrer une opposition absolument 
inadmissible du département des- finances 
et, plus précisément, des fonctionnaires 
de ce département. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. C'est cam- 
plètement faux ! 


M. Albert Aubry. Nous ne pouvons pas 
accepter que la volonté de l’Assemblée 
soit mise en cause. 

Je puis vous dire nettement, et je vous 
en demande pardon, monsieur le ministre, 
que les anciens combattants, les déportés 
et les résistants ne sont pas en odeur de 
sainteté dans votre ministère, 


M. Arthur Ramette. Très bien ! 


M. Albert Aubry. Nous nous heurtons à 
une opposition irréductible, non pas de 
vous, mais de certains services, aux désirs 
légitimes des anciens combattants. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je suis le seul respon- 
sable, monsieur Aubry, et je vous demande 
de ne pas mettre en cause mes fonction- 
naires. (Applaudissements sur divers bancs 
à droite.) 


M. Albert Aubry. Une chose est acquise, 
monsieur le ministre, c’est la définition 
de la retraite du combattant, que j'ai rap- 
pelée ici, en qualité de rapporteur du bud- 
get des anciens combattants à la comanis- 


sion des finances, D’après cette définition 
la retraite du combattant est donnée non 
pas comme une récompense, Mais pour ré. 
parer une usure prématurée due aux fati. 
gues des combats et de la guerre en gé. 
néral, ce qui vous définit l'attribution de 
la carte du combattant, que certains von. 
draient voir donner à des gens n'ayant 
jamais combatfu et que nous voulons, 
nous, donner uniquement aux véritables 
anciens combattants. 


M. Paul Thcetten. Très bien ! 


M. Albert Aubry. Aux finances, il est 
toujours répondu à nos demandes que 
l'on n’augmentera pas la retraite du com- 
battant, parce que son Montant à été fixé 
d'une manière immuable. 

Ce matin, mon ami Darou à exposé seu- 
lement une partie de l’argumenlation de 
vos fonctionnaires. Voici l'autre: 

« La retraite du combattant, ainsi qu'il 
résulte nettement des textes qui l'ont ins- 
tituée... ». 

Ces textes, .ces fonctionnaires ne les con. 
naissent même pas! Pourtant, il leur eût 
suffi de lire te compte -rendu des débats 
d'autrefois au Sénat, le rapport de M. Abel 
Gardey et ses déclarations, pour savoir ce 
qu'était exactement la retraite du combat. 
tant. Mais, comme ceux qui, maintenant, 
rédigent les textes, ne sont pas des anciens 
combattants, ils s'en moquent tout simple- 
ment. 

a getraite du combattant, disent-ils, 
«a essentiellement pour objet de consa- 
crer la reconnaissance d’un droit en fa. 
veur des intéressés, mais est essentielle. 
ment différente de la pension servie par 
l'Etat à ses anciens fonctionnaires. 

« Dépourvue de tout caractère alimen- 
taire. » — c’est gentil! — « Ja retraite 
du combattant, expression d’une recon- 
naissance justifiée par la solidarité natio- 
nale, ne peut, en effet, se recommander 
que de la notion de récompense, » 

Quelle récompense ! quatre paquets de 
cigarettes par an, ou bien trois paquets de 
tabac ! 

Cette récompense-là ne mous suffit pas. 
Nous déclarons, nous, que la retraite du 
combattant doit être revaloriséc. 

D'ailleurs, c'est vous-même qui l'avez 
reconnu. En 1937, la retraite du comibat- 
tant a été revalorisée de 6 p. 100 et cette 
revalorisation était liée à l'augmentation 
des pensions des victimes de la guerre. 
La loi de l’époque précisait nettement que 
la retraite du combattant était revalorisée 
de 6 es 100, exactement comme les pen- 
sions des victimes de la guerre. 

On admettait done que la retraite du 
combattant n'était pas immuable, qu'elle 
constituait une véritable pension dont le 
montant devait variér selon l’augmenta- 
tion ou la diminution du coût de la vie. 

Nous aurions préféré une diminution 
corrélative à celle du coût de la vie; mas 
cette dernière ne s’est pas produite 
nous sommes obligés de dermander la re- 
valorisation de la retraite du combattant, 
comme nous demandons l'augmentation 
des pensions des victimes de la guerre. 

Je sais bien que ce n’est pas le problème 
le | spy urgent pour les anciens combat- 
lants. Nous parlerons de ceux-ci lors de 
la discussion du budget les concernant, 
monsieur Je ministre. 

Vous vouliez des économies ? Vous les 
avez réalisées, Vous vouliez des ressour- 
ces ? Vous les avez trouvées, 

C'est votre directeur du budget qui dé- 
clare aujourd'hui qu’effectivement, depuis 
des années, on a gonflé de 20 p. 100 la 
partie de la dette publique afférente aux 
anciens combattants. Que sont devenus les 
milliards, incrits au budget, qui n’ont pas 
été distribués aux anciens combattants ? 
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. si seulement vous aviez maintenu dans 
votre budget’ actuel ce qui y en 
dernier lieu, vous riez accor la re- 
valorisation de la retraite et assurer le rap- 

rt constant, est encore s impor- 
ant que la ite du combattant, En 
cette matière, votre département a tou- 
jours refusé, présent, d'appliquer 
k loi votée par le Parlement. Nous ver- 
rons si, tout de même, le Parlement est 
souverain. 

Vous nous dites les anciens eombat- 
tants ruinent vatre budget. Mais ce hudget 
comporte, en €<e qui concerne la retraite 
du combattant, une diminution de erédits 
de 7.198.000 francs. H y a, en effet, une 
diminution de 109.509 avants droit âgés 
de moins de cinquante-cinq ans et seule- 
ment une augmentation de 39.900 hénéfi- 
ciaires de plus de cinquante-cinq ans, ce 
qui prouve que 69.600 retraités sont dé- 
cédés en 1949. 

L'an dernier, lors de la discussion du 
budget des anciens combattants, je vous 
ai dit ici mème que vous étiez arrivé à 
un maximum de dépenses et qu'il fallait 
faire quelque chose pour les survivants 
ui allaient s’éteindre progressivement et 
de plus en plus rapidement. 

De nouveau, nous vous demandons de 
faire quelque chose pour les survivants, 
Vous avez tellement fait de promesses! 

C'est votre prédécesseur, M. Schuman, 
ministre des finances, qui déclarait qu'il 
aménageraît la retraite du combattant, 
u'il essaierait de faire quelque chose pour 
l'ensemble des victimes de la guerre. 

C'est M, Mitterrand qui déclarait : 

« Le Gouvernement est disposé à exami- 
ner les aménagements nécessaires en fa- 
veur des plus âgés de ceux qui dépassent 
la imite de cinquante ans, fixée en 193%, 
et qui sont plus besogneux. » 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Albert Aubry. Je vous en prie. 


M, le rapporteur général. Puisque vous 
citez les paroles de M. Mitterrand,.je vous 
demande de vouloir bien reconnaître que, 
dans le rapport que j'ai présenté au nom 
de la commission des finances, il s’agis- 
ait aussi d'aménagement et non point 
de revalorisation générale, 


_R. Albert Aubry. Je vous remercie, mon- 

Scur le rapporteur général, de cette pré- 
“sion. Je dois dire, cependant, que la 
rarnission des finances s'était unanime- 
ment déclarée favorable à la revalorisation 
Kénerale et avait accepté ensuite, en 
son des difficultés budgétaires, un améua- 
gement, 

Nous avons essayé, et je m'y suis ef- 
lorcé personwellement, de réaliser un amé- 
higenent qui, plus du point du vue moral 
que du point de vue matériel, donnerait 
Satisfaction aux anciens combattants. 

Mais le Gouvernement a cru que le pro- 
blème des anciens combattants était un 
hroblème secondaire, dont on pouvait ne 
s'occuper immédiatement. Le Gouver- 
hément à eu tort de croire cela et c’est 
te que je lui reproche. I fallait, en eflet, 
dilruire tout de suite ce principe ridieule 
‘ nélaste que pose le département des 
lluances et d’après lequel retraite du 
combattant serait immuab'e, alors qu'elle 
ne peut pas l'être et qu'il faut revaloriser 
là qualité même d’ancien combattant. 

Je crois, d’ailleurs, que mous pouvons 
trouver des ressources. 

Je ne pense pas à celles que pourrait 
Procurer la Loterie nationale, que l’on a 
(uelque peu paspitlées après les avoir 
longtemps surévalnées. Les recettes de la 

aationale auratent dû revenir aux 


| victimes de la guerre et aux anciens com- 
batlants. 

Mais il est une proposition que lAssem- 
blée nationale avait été d'accord avec moi 
pour approuver: je veux parler de l'insti- 
tution d’un super-impôt, qui n'aurait pas 
élé très lourd, sur ies revenus des contri- 
buables non titulaires de la carte de com- 
battant, De même qu'on frappe les céliba- 
taires et les gens mariés sans enfant pour 
permellre le financement des allocations 
familiales, on pourrait faire en sorte que 
les non combattants paient un peu pour 
ceux qui se sont fait « casser la rè » 
pour leur permettre de vivre en paix. 

On s'aperçoit maintenant que là revalo- 
risation be peut plus attendre et que des 
décisions s'imposent. est regrettable que 
le problème soit abordé dans une atmo- 
Le fâcheuse, monsieur le président du 
conseil. 

La commission des finances peut vous 
fournir les ressources dont vous avez tbe- 
soin, J'enregistre, à ce propos, un signe 
de M. le rapporteur géué- 
ral. 

Je regrette que l’on aborde le problème 
des anciens combattants de façon frag- 
mentaire. Je voudrais que ke Gouverne- 
ment puisse dire aujourd’hui sr est op- 
posé au principe admis par le département 
des finances, selon lequel là retraite du 
combattant est immuable. 

Je voudrais que le Gouvernement puisse 
nous dire aujourd'hui qu'il est prêt à faire 
respecter les lois votées par le Par.ement 
et à entériner les répercussions budgétai- 
res qu'elles entrainent. 

Je voudrais que le Gouvernement nous 
dise que les économies que praposera la 
commission des finances au cours de son 
examen de l’ensembh'e des budgets — elle 
en a déjà fait au cours de ses premiers 
examens — seront toutes mises, par prio- 
rité, à la disposition des anciens combat- 
tants, tant en ce qui concerne Ja dette via- 
gère figurant au budget proprement dit des 
anciens combattants que la dette publique 
afférente au budget Ju ministère des finan- 
ces. HN faut, en effet, faire respecter les lois 
votées par le Parlement et reva:oriser la 
retraite du combattant et. peut-être, abro- 
ger les lois de Vichy, que vous n’aimiez 
guère, monsieur le président du conseil, 
et que je déteste, moi, de surcroît. 

Vous nous avez demandé — il n’a pas 
été question, à ce propos, de répereussion 
budgétaire! — de voter d'extrême urgence, 
ce à quoi je me suis opposé, un projet 
allouant des pensions civiles à ceux qui 
avaient servi dans ;’organisation Todt, J'ai 
entre les mains ce projet ds loi. Les Alsa- 
cierms et Lorrains qui, parait-il, aüraient 
été ermbrigadés de force dans lorganisa- 
tion Todt, auraient immédiatement la pen- 
sion des vietimes civies de la guerre. 

Quelle que soit l'amitié que j'éprouve 
pour ceux qui ont servi dans l’organisation 
Todt, et sur lesquels nous avons laissé 
tomber quelques bombes avec infiniment 
de plaisir, je déclare qu'il faut que Les 
Français qui ont combattu pour la Fran’e, 
pour la République et pour la démocratie 
soient servis les premiers. On parlera des 
autres plus tard. 

Monsieur le président du conseil, je vous 
demande d'accepter que la proposition de 
loi soit examinée par la commission des 
finances. 

Dites-nous que vous êtes d'accord avec 
nous pour que le princiwe de la revalorisa- 
tion de la retraite du combattant soit res- 
pecté. Dites-nous que le produit des écono- 
mies que nous allons réaïser sur votre 
budget, dans le cadre de Ia loi des maxima, 
sera mis, en priorité, à la disposition du 
budget des anciens combattants, y com- 


pris le budget que vos services de finances 
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Elle n’est pas dirigée contre vous. 


ont trop gonflé dans le but de donner aux 
crédits une destination que j'ignore. On 
ne peut jamais savoir, en eflet, où est 

ssé le produit des économies réa.isées. 
in tout cas, ce n'a pas servi à 
liorer le sort des victimes de la guerrg 
et des anciens combattants. 

Notre demande n’a rien de paginé 
Nous 
vous demandons d'agir comme on le fait 
dans toutes les démocraties. 

Je ne parle pas de certains autres pays 
où il n'est pas question de retraite du 
combattant. Parmi ceux qui réclament la 
revalorisation de la retraile, il en est qui 
seraient bien embarrassés pour dire si les 
anciens combattants du pays qu'ils défen- 
dent ont la moindre retraite! (Rires à l'ex 
trême gauche.) 

Mais nous sommes, nous, dans un pays 
de démocratie, de liberté, lié par le pacte 
de Bruxelles. Nous vous demandons de 
mettre à la disposition des anciens com- 
battants tout ce que vous pourrez « grat- 
ter dans vos fonds de tiroirs », lors de la 
diseussion de la loi des maximay dans le 
but de réaliser la péréquation des pen- 
sions, d'assurer l'application du principe 
du rapport constant, d’abroger cerlaines 
lois de Vichy, d'effectuer la revalorisation 
de la retraite du combattant, sinon en to- 
talité, du moins dans une proportion qui 
permetie aux anciens combattants de tou- 
cher autre chose que l’aumône qu'on leur 
jette dédaigneusement tous les ans. (Ap- 
à gauche et sur divers 
ancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, l'Assemblée nationale s’est pronon- 
cée ce matin par 548 voix contre zéro en 
faveur de la discussion d'urgence de la 
proposition du groupe communiste et du 
groupe de l'union des républicains pro- 
:ressistes concernant la revalorisation de 
a retraite du combattant. 

Puis, sur une proposition du cr + 
général de la commission des finances, 
M. Barangé, qui demandait le renvoi de 
ce texte à cette commission, l’Assemblée 
nationale & émis un nouveau vote et elle 
a repoussé cette demande de renvoi par 
109 voix contre 164. 

C'est vous dire, mes chers collègues, 
l'intérêt que porte l'Assemblée à la revas 
lorisation de la retraite du combattant. 

Les divers orateurs qui m'ont précédé à 
cette tribune ont exposé toutes les reven- 
dications d'ordre général des victimes de 
la guerre. 


M. le rapporteur généraf. Me permeitez- 
vous de vous interrompre, monsieur Tou- 
chard ? 


M. Auguste Touchard. Volontiers. 
* M. le rapporteur général. Je veux dire à 


l’Assemblée, qui a entendu mon interven- 
tion de te matin, que présenter la ques 
tion sous le jour où vous avez semblé la 
montrer ne me paraît pas exactement 
conforme à la vérité. 

Le renvoi devant la commission m@ 
signifiait en aucune manière que la com 
mission voulait écarter la question. (futere 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Au contraire, j'ai demandé à lAssem- 
blée de bien vouloir, dans le cadre de l4 
loi des maxima, étudier la question de la 
retraite du combattant comme celle de 
tous les pensionnée de guerre. Il ne s'agis= 
sait en aucune manière, monsieur Tou- 
chard, et vous le savez bien, d'empècher 
l'Assemblée de délibérer sur cette ques- 
tion. Nous entendions lui permettre dé 
le faire d'une façon efficace pour les an- 
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ciens combattants et utile pour le budget 
de la France. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. Auguste Touchard, Je comprends 
bien, monsieur le rapporteur général, 
votre si juste remarque. Îl n'empêche que 
devant perspective d’une discussion 
d'urgence d’une telle importance, concer- 
nant cette revalorisation de la retraite du 
combattant, demander le renvoi, c'était, 
que vous je vouliez ou non, excusez-moi 
e vous le dire, torpiller la proposition de 
loi déposée par le groupe le plus impor- 
tant de l’Assemblée. (Applaudissements à 
l'extrème — Vives interruptions 
à droite et au centre.) 


. M. Paul Caron. C’est ignoble, ce que vous 
dites! C’est de ja démagogie! Vous voulez, 
demain, pouvoir écrire dans vos journaux 
que seuls les communistes défendent les 
anciens combattants, (Applaudissements 
au centre et à droite. — Interruptions à 
l'ertrêème gauche.) 

Vous, vous êtes les combattants de 
Staline! (Nouvelles interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. A 
l'ordre! 


M. le président. Monsieur Caron, vous 
n'avez pas la parole et je vous prie de me 
pas interrompre. 

M. Auguste Touchard. Nous pouvons 
nous féliciter que ce débat sur les vi:- 
times de la guerre ee soit instauré dans 
l'enceinte de l’Assemb'ée nationale, et je 
tiens à dire que le groupe communiste est 
complètement d’accord sur toutes les re- 
vendications exposées à cette tribune. 


M. Paul Caron. Si vous aviez combattn 
en 1939, vous communistes, nous w’en 
serions peut-être pas là! 

Alors que nous étions sur le front, où 
étiez-vous ? (Vives prolestations à l'ex- 
trême gauche. —  Applaudissements au 
centre el à droite. — Mouvements divers.) 


M. le président. Monsieur Caron, je vous 
prie de nouveau de ne pas interrompre. 


M. Arthur Ramette, Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
melle pour un rappel au règlement. 


M. Arthur Ramette, Nous avons écoulé 
dans le silence le plus complet les diffé- 
rents orateurs qui ont participé à ceîte 
discussion. 

M. le président. Oui. 


M. Arthur Ramette, Or, M. Caron vient 
d'insulter notre camarade Touchard, qui 
est à la tribune, en le désignant comme 
un ignoble individu, comme vendu à Sla- 
line. Il vient même d'ajouter qu'il était 
un salaud, (Protestations au centre.) 

Je demande que ce fait soit sanctionné. 
applaudissements à l’extréme gau- 
che.) 


M. le président. J'ai, par deux fois, in- 
vité M. Caron à se taire, puisqu'il n'avait 
pas la parole. 

Il aurait, selon vous, prononcé à l’égard 
de notre collègue M. Touchard un mot in- 
jurieux que le bureau n’a pas entendu. 


Au centre. Nous non plus 1 


M. Arthur Ramette. Nous l'avons entendu 
et vous n'avez pas à mettre en doute notre 
paro:e. (Exclamations au centre.) 


M. le président. Il va de soi, monsieur 
Caron, que si vous avez prononcé ce mot, 


je vous rappelle formellement à l'ordre, 


M. Paul Caron, Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole maintenant, 

M. Touchard a seul la parole et je le 
prie de poursuivre son exposé. 


M. Auguste Touchard. Je rm aupara- 
vant contre l'insulte proférée par notre 
collègue et que je ne puis accepter. 

Je suis, avant tout, un ancien combat- 
tant de 1914-1918, qui a fait ses preuves 
dans le combat contre l'ennemi... 


M. Paul Caron. Vous n'êtes pas le seul! 


M. Auguste Touchard. ...mais également 
un résistant de 1939-1945. IL ne faut pas 
l'oublier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) à 

Les cicatrices que j'ai sur :e comps et les 
décorations que je porte sur la poitrine le 
prouvent, Je n'en dis pas davantage. 
(Nouveaux et vifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. Tout le monde vous 
rend justice. 

Il est exact que M. Touchard fut un com- 
batlant de la première guerre mondiale et 
qu’il fut aussi un résistant. Il a droit à nos 
égards. 


M. Auguste Touchard, Je vous remercie, 
monsieur 18 président. 

Toutes les revendications qui ont été 
exposées ici avaient été soumises à notre 
commission des pensions. Nous avons, 
comme tous les groupes de cette Assem- 
blée; fait des propositions concrètes en 
faveur des victimes de la guerre. Nous re- 
grettons de n'avoir pas toujours été suivis. 


Nous avons présenté une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 11 de la 
loi du 27 février 1948, relatif au rapport 
constant, et si nous n’étions pas retenus 
ici par ce débat, la commission des pen- 
sions serait appelée à se prononcer main- 
tenant sur la demande d'urgence que nous 
avons formulée hier à ce sujet. Je note 
d'ailleurs que le rapport présenté par mon 
ami André Tourné a été accepté à l’unani- 
mité. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, 
combien de fois, dans celte enceinte, 
n'avons-nous pas demandé l'application de 
la loi du 31 mars 1919 qui, dans son ar- 
ticle 19, indique que les intéressées rece- 
vront la moitié de la pension d’un invalide 
à 100 p. 100, y compris les majorations ? 


C'est dire avec quel souci, en toutes 
circonstances, connaissant bien nos cama- 
rades anciens combattants et victimes de 
la guerre, nous les avons défendus. 

Je ne voudrais pas me laisser entrainer 
dans certain débat; j'indique toutefois 
qu'en prétendænt discuter toutes les 
revendications des victimes de la guerre, 
on a eu recours à une manœuvre tendant 
à étouffer notre proposition, objet du débat 
d'aujourd'hui. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

On a argué du fait que nous ne propo- 
sions pas de ressources en compensation. 
Or, les élus communistes siégeant à la com- 
mission des finances ont maintes fois pré- 
senté des propositions d'économies pour 
équilibrer le budget — nous regrettons 
qu’elles n’aient pas été acceptées — telles, 

ar exemple, une réduction de 200 mil- 
iards de francs sur le budget de la guerre 
et la demande qu'il soit mis fin à la guerre 
au Viet Nam. 

Je note que tous les mutilés de guerre, 
sans exception, sont titulaires de la re- 
traite du combattant, mais sont compris, 
naturellement, parmi les 2.824.912 béné- 
ficiaires de cette retraite, 


On nous a pro un autre argument, 
L'un de nos collègues a dit ici, ce ma. 
tin, que notre ami Laurent Casanova 
n'avait rien fait pour les anciens combat. 
tants quand il était ministre, Dois-je 
rappeler que, lorsque Laurent Casanova 
était ministre des anciens combattants, 
la situation n'était pas la même qu'au 
jourd’hui ? C'était au lendemain de la 
ibération et d’autres questions urgentes 
étaient soumises au Parlement, Mais si 
notre ami n'avait pas été révoqué Je 
4 mai 1947, nous sommes sûrs que la re. 
{raite des anciens combattants aurait été 
revalorisée. Voilà la vérité. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions sur de nombreux bancs. à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Joseph Defos du Rau. C’est vraiment 
trop facile à dire! 


M. Auguste Touchard. Je reviens à notre 
préoccupation pere à notre proposi- 
tion de loi qui fait l’objet de ce débat. 

Je note en passant qu’à différentes repri. 
ses l’Assemblée a été appelée à se pronon- 
cer sur cette revalorisation de la retraite 
du combattant. Hélas! certaines des propo- 
sitions faites à cette tribune n'ont pas été 
adoptées par la majorité de l’Assemblée 
et nous le regrettons profondément pour 
les anciens combattants et pour toutes les 
victimes de la guerre. ‘ 

J'ai trouvé ce matin, dans mon courrier, 
une lettre typique en son genre, concer- 
nant la proposition de loi tendant à reva- 
loriser la retraite du combattant et dépo- 
sée par le groupe communiste et le groupe 
de l’union des républigains progressistes. 
Un citoyen du 11° arrondissement m'écrit: 


« Monsieur le député, je suis très heu- 
reux de vous féliciter pour votre ardeur 
et votre juste compréhension, pour votre 
aroposition de loi sur la retraite du com- 

attant que j'ai lue dans Le Combaltant. » 
-- le journal de l'E, F. A, C. — « Elle est 
simple, juste, raisonnable et ne prête à au- 
cune confusion. C'est dans ce sens qu'il 
faudrait qu’elle soit votée. » 


Ces quelques phrases, mes chers collè- 
gues, sont un appel pressant en faveur 
du vote de la proposition de loi que j'ai 
l'honneur de défendre à cette tribune. 

Je rappelle brièvement que Ja loi de 
finances du 16 avril 1930 a fixé le montant 
de la retraite du combattant à 500 francs, 
de 50 à 55 ans, et à 1.200 francs à partir de 
55 ans. J'ai dit ce matin que, par décret 
du 18 décembre 1937, ces sommes ont été 
majorées de € p. 100 à compter du 1‘ oc- 
tobre 1937, ce qui a porté le montant de la 
retraite à 530 francs, de 50 à 55 ans, et à 
1.272 francs à partir de 55 ans. 

Mais, depuis le 1* octobre 1937, la re- 
traite du combattant a été exclue de divers 
rajustements décidés en faveur des pen- 
sions militaires d'invalidité et des pen- 
sions civiles. Je sais que différentes pro- 
positions de loi ou de résolution ont été 
déposées par tous les groupes dans les 
assemblées élues, Hélas! sans résultat. 

Je précise, par ailleurs, qué l’ensemble 
des organisations d'anciens combattants et 
victimes de guerre, groupées dans l'Union 
française des associations com- 
battants, s'opposent aux distinctions que 
l’on voudrait établir parmi les bénéficiat- 
res de Ja retraite. 

Le nombre de ceux-ci, âgés de 50 à 
55 ans, s'élève à 639.602; ceux de plus de 
55 ans sont 1.185.370. Au budget de 1950, 
2.688,600.000 francs sont prévus à leur in- 
tention. C’est dire que dix-sept centimes 
et demi pour 100 francs du budget ordi- 
naire sont affectés au payement de la re- 
traite du combattant. 


L/ 
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Je rappelle 
amendement n à 
Duclos, concernant la revalorisation de la 
pe. du combattant, a été adopté par 


e, le 26 décembre 1917, un 


Acemblée. Le Gouvernement s'est re- 
fusc à tenir compte de avis émis par l’As- 
semblée, Les services du ministère des 
finunces se Sont toujours opposés aux 
conclusions favorables des nombreuses 
ropositions volées. à l'unanimité par la 
vournission des pensions et préconisant 
«tte revalorisation de la retraite du 
combattant. 

Les arguments invoqués par cette ad- 
muistration pour justifier cette attitude 
peuvent se résumer en quelques mots: la 
yetruite est dépourvue de tout caractère 
alimentaire, dit-on; elle ne saurait davan- 
tase ètre considérée comme la consé- 
quence d’un authentique droit à répara- 
tion, car elle n'est pas liée à l'existence 
d'un préjudice nettement défini, Pour Fad- 
ministration des finances, la retraite ‘du 
combattant doit être considérée comme 
unc récompense. 

ce raisonnement spécieux de l’adminis- 


tralion ne convaincra aucun des anciens 


combattants bénéficiant de cette aumône, 
cr lous portent en eux les stigmates 
d'uve usure prématurée, consécutive au 
séjour prolongé dans les tranthées, sou- 
veat sous Ja pluie, dans la boue, sans 
sommeil, avec le souci permanent du dan- 
ger et Une alimentation défectueuse. 

Nous affirmons -done que la relraite a 
un caractère de réparation et ne saurait 
ester à Son montant actuel, dérisoire, 
pe le coût de la vie a augmenté dans 

es proportions considérables. 

D'autre part, il ne peut être question 
d'éablir des catégories, parmi les bénéfi- 
cures de la retraite, par un rajustement 
parlicl accordé à compter d’un certain 
L'âge d'entrée en jouissance de 
relraite doit rester fixé à cinquante ans 
pour le premier échelon, à cinquante-cinq 
ans pour le second. 

L'augmentation de la retraite du com- 
baltant par application du coefficient 5 
nécessiterait l'inscription d’un érédit sup- 
pl'mentaire de 10 milliards de francs au 
Maximum, nous le savons, mais cetle 
sonnne paraît bien minime, comparée au 
Montant total du budget, qui s'élève à 
22340 milliards de francs. 

Il s’agit, pour l’Assemblée nationale, 
de marquer la reconnaissance de la nation 
chvers jes anciens combattants. 

Si l’on nous objecte que la dépense est 
exressive et que des disponibilités finan- 
citres prévues pd le prochain exercice 
budgétaire: né la permettent pas, nous 
lépondons qu’en vertu de l’article 136 de 
li loi de finances du 31 mai 1933 la Jote- 
lie nationale avait pour but de procurer 
des ressources à affecter à la caisse des 
pensions, créée pour le service de la re- 
du combattant, à l'exception, à 
celÜe époque, d'une somme de 100 mil- 
lion réservée à la caisse des calamités 
agricoles. 

Celle disposition à été renforcée par la 
lo du 4 décembre 1937, qui accordait un 
Oct de plusieurs millions de francs à 
li caisse des, pensions. Elle doit être ap- 
Pliqjute dans son intégralité. Elle appor- 
ler. des ressources au budget réservé 
al: victimes de la guerre et permettrait 
d'accorder aux anciens combattants, titu- 
lies de la carte, une augmentation de 
leur retraite, Car le bénéfice net de la 
lteri: nationale s'est élevé à 2.111.780.600 
en 1948, cependant qu'on prévoit, 
pour 1949, un bénéfice d'environ 5 mil- 

millions de francs. 

ln toute équité et afin d'assurer le res- 
PEU des textes législatifs, ces sommes et 


éposé par mon ami Jean. 


les bénéfices des exercices à venir doivent 
être affectés au financement de la retraite 
du combattant, 

Permetlez-moi de souligner que notre 
collègue M. Eugène Rigal a rappelé à la 
commission des finances qu'un certain 
nombre de sociétés qui avaient réalisé, 
en 1947, 124 milliards de francs de béné- 
fices, en avoueient, pour 1948, 381 milliards. 
Or, chacun sait qu’en règle générale le 
bénéfice fiscal déclaré ne représente que 
le quart ou le cinquième des disponibilités 
qui apparaissent dans les bilans des so- 
cictés. Et il est certain que ces bénéfices 
continueront à croître en 1949. 


Nous regrettons que la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposilion de 
M. Dagain n'ait pas été suivie d'effet, les 
signataires du groupe socialiste n'étant pas 
présents le 2 décembre, 11 reste que nous 
ne sommes pas partisans de la politique 
du tout ou rien et qu'à notre avis il fant 
procéder Je lus rayidement possible à la 
revalorisation de la retraite du combat- 
tant. 


Je n’entrerai pas dans le détail des arti- 
cles de la proposition de loi que j'ai l’hon- 
neur de soutenir à cette’ tribune. Je vous 
demande simplement, mes chers collègues 
— ce sera Ima conclusion — de vous pen- 
cher sur le sort des victimes de la guerre. 

Je sais bien que es manœuvres de 
certains de nos collègnes pourront se déve- 
lopper au cours du débat, maïs les anciens 
combattants jugeront sur les actes. Je fais 
donc appel à votre esprit d'équité. La 
retraite du combattant doit être revalo- 
risée, les sacrifices des anciens combat- 
tants ne doivent pas être dévalués. 

Nous sommes sûrs qu’à l'appel de toutes 
les organisations des victimes de la guerre 
vous aurez à cœur, mes chers collègues, 
de voter à l'unanimité cette proposition 
qui, en fait, reconnaît, en faveur des hbéné- 
ficiaires de la retraite du combattant, un 
droit absolu à réparation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. 
M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, vous allez peui-être, tout à l'heure, 
prendre des mesures en faveur du monde 
des anciens combattants, En tout cas, je 
le souhaite. - 

Je ne pense pas qu'en votant ces mesu- 
res, il soit question, dans votre esprit, 
d'établir une distinction entre les anciens 
combattants. Ce serait contraire à la Cons- 
titution et à la loi. 


Les anciens combattants d'Algérie, no- 
tamment, ont eux aussi consenti des sacri- 
fices et donné le meilleur d'eux-mêmes 
pour le triomphe d'une cause qui nous est 
chère: ceile de la liberté. 


Si l'on considère leur situation de plus 
près, on se rend compte qu'elle. est encore 
plus misérable et que leurs difficu!tés sont 
plus grandes que celles de leurs frères 
d'armes, les anciens combattants de ce 
pays. 

Je demande avec instance au Gouverne- 
ment et à l’Assemblée d'accorder à tous 
les bénéficiaires de la carte du combattant, 
dans les mêmes conditions de taux et de 
délai, la revalorisation à laquelle ils ont 
droit. Ils ont été, les uns et les autres, 
qu'ils soient originaires de France, d'Algé- 
rie ou des territoires d’outre-mer, raison- 
nables et très patients. L'occasion nous 
est donnée aujourd’hui de leur témoigner 
notre intérêt et notre gratitude en votant 
la mesure qu'ils attendent depuis long- 
temps : la revalorisation immédiate de leur 
retraite. 


La parole est à 


En ce qui me concerne, je suis pour une 
revalorisation immédiate et -substantielle 
de la retraite du combattant. 


M. le président. !la parole est à 
M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, 
comme tous les groupes politiques de 
notre Assemblée, le groupe radical étudie 
avec intérêt la siluation des anciens com- 
battants. 

Nous sommes bien obligés de constater, 
en effet, que la fixalion du montant de 
cette retraite remonte à douze années 
b'entôt et que jamais, depuis douze ans, 
elle n'a été rajustée. 

Nous sommes obligés de constater aussi 
que la revalorisation demandée par les as- 
sociations d'anciens comballants sur la 
baise du coefficient 5 apparait raisonnable. 

Mais, comme toutes les revalorisations, 
elle est subordonnée à des possibilités fi- 
nancières qui ne doivent pas laisser indif- 
férents ceux qui, dans cette Assemblée, 
ont l’habitude de prendre la responsabi- 
lité de voter les recettes si, en contre- 
partie, ils ne volent pas toujours les dé- 
penses qui leur sont demandées. (Très 
bien! très Lien! sur certains bancs à qau- 
che et au centre.) ! 

Nous regrettons seulement que la dis- 
cussion qui s'est engagée au sujet de la 
retraite des enciens combattants ne se 
situe pas Vraiment dans le cadre des ur- 
gences, car, parmi des victimes de Ja 
guerre — et elles sont, hélas! bien nom- 
breuses à des titres divers — il en est 
qu: le ‘ont plus directement que d'autres. 

Qui done oserait raisonnab'ement sou- 
tenir que le sort des veuves et des muti- 
lés n'est pas plus pénible que celui de 
la grande majorité des anc'ens combat- 
tants qui, pour da plupart, n'ont pas un 
besoin absolu de cette retraite si, en con- 
tre-partie, eLe conctitue pour certains un 
appoint appréciable ? 

Aussi, le fait de statuer sur cette re- 
vendication — qui nous apparaît légi- 
time — sans nous être penchés, par 
avance ou en même temps, sur le sort 
plus malheureux d'autres victimes de la 


‘guerre, nous semble être un non-sens. 


Nous voudrions que la commission des 
finances fût saisie de l’ensemb'e du pro- 
blème des victimes de la guerre. En de- 
mandant cet examen par Ta commission 
des finances, nous n’eutendons nullement 
« enterrer » la présente discussion, Nous 
voulons seulement qu'une portée plus 
large lui soit donnée, avec le désir qu’il 
en résulte une amélioration générale du 
sort des victimes de la guerre. Nous fai- 
sons confiance à la commission des 
finances, à tous ses membres, y com- 
pris nos co:lègues commanistes, pour dé- 
gager :es ressources nécessaires à cette 
amélioration que nous souhaitons tous. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus”*la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

J'ai recu de MM. Roger Devemy, Fram 


cois Mitterrand et Emmanuel .Tempie la 
motion préjudiciel:e suivante: 


« L'Assemblée, constatant que la propo- 
sition dont elle est saisie tend à la revalo- 
risation de la retraite du combattant au 
moyen de ressources fictives, invile la 
commission des finances à examiner en 
collaboration avec le Gouvernement, dans 
le cadre de la loi des maxima, les problè- 
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mes posés par la situation des anciens 
combattants et de leurs ayants droit. » 
La parole est à M. Devemy. 


M, Roger Devemy. Mesdames, messieurs, 
je ne veux pas rouvrir la discussion géné- 
rale. 

me sembe que, ce matin, après l'in- 
tervention de M. le rapporteur, j'ai fait 
sentir à l’Assemblée qu'il y avait une 
hiérarchie des urgences. 

D'autre part, M. le rapporteur général 
a dit à l'Assemblée ce qu'il fallait dire en 
ce qui concerne l'efficacité de nos travaux. 

Je ne crois pas que, dans les déclarations 
des représentants des différents groupes, 
qui, comme celle de M. Masson, ont rejoint 
Ja mienne, on puisse déceler l'intention de 
faire échec à l'aboutissement d'une re- 
vendication que nous estimons particu- 
lièrement justifiée. 

IL est nécessaire, il est urgent que la 
commission des finances, d’une part, et le 
Gouvernement, d'autre part, prennent, 
avant le vote de la loi des maxima, une 

sition favorable à la revalorisation de 

retraite du comlattant et que les cré- 
dits correspondants soient dégagés dans 
toute la mesure des possibilités finan- 
cières. 

Je veux croire que, saisie de plusieurs 
propositions de loi ou de résolution qui 
ont été adoptées par la commission de 
pensions, ainsi que des rapparts sur ces 
propositions, la commission des finances 
ques présenter très prochainement à 
"Assemblée — on a parlé d’une huitaine 
de jours — un texte qui donnera satis- 
faction, de facon utile, aux victimes de la 
guerre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné, 
contre Ja motion préjudicielie. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
nous sommes à un moment où il s'agit 
de prendre position. 

Nous, communistes, sommes hostiles 
à la motion prtjudicielle que vient de 
défendre M. Devemy. 

M. Xavicr Bouvier, Vous n'êtes pas les 
seuls. 


M. Arthur Ramette, Tant mieux! 


M. André Tourné. Tous les concours en 


faveur des anciens combattants seront, 
croyez-le, les bienvenus. Et ils seront très 
appréciés par le monde des anciens 
cotubatlants. (Applaudissements à lL'ex- 
trème gauche.) 

Nous voterons donc contre cette motion, 
d'abord parce que, ce matin, à J’unani- 
mité de 2548 votants, l’Assemblée natio- 
nale s'est prononcée en faveur de l'ur- 
gence et qu'elle se déjugerait si elle sui- 
vait M. Devemy... 


_ M. Roger Devemy. Pas du tout! Nous lui 
demandons de se prononcer maintenant 
pour l'efficacité, (Très bien! très bien! au 
centre.) 

M. André Tourné. Au cours d’un 
deuxième vote — les choses ont été claires 
— l'Assemblée nationale s'est prononcée, 
par 409 voix, contre le renvoi devant la 
commission des finances. 

Ainsi, ce matin, deux votes très signi- 
ficalifs ont été émis. L'Assemblée ne peut 
pas se déjuger. 

A treize heures, j'ai écouté ,la radin 
comme beaucoup de nos collègues. Cha- 
eun en connait l'esprit partial et défor- 
man. 

Or, la radio a parlé du « courageux dis- 
cours » de M. Devemvy. 

Je ne veux ajouter aucun commentaire 
à ce qu'a dit la radio. Je laisse le-soin aux 


anciens combattants, dont tout le monde 
connaît le bon seus, d'apprécier les pe- 
roles de M. Devemy, 


M. Roger Devemy. Je ne crains pas leur 
jugement. 


M. Marcel Poimbœuf. 11 y à un certain 
nombre d'anciens combattants dans cette 
Assemblée, 


M. André Tourné. De la discussion gé- 
nérale, il ressort que l’on a voulu oppo- 
ser les victimes de la guerre les unes aux 
autres. 

Aujourd’hui, nous devons nous pro- 
noncer pour où contre la revalorisation de 
la retraite du combattant. : Voilà ce qui 
nous intéresse. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Se prononcer en faveur de la motion 
préjudicielle, c’est écarter la question, 
c'est se prononcer contre la revalori- 
sation. (Exclamations au centre.) 

Attendre la loi des maxima, c’est nous 
replacer dans la même situation que Fl'an- 
née dernière, année au cours de laquelle 
les droits et intérêts des victimes de 
guerre ont été lésés, 

On a parlé des veuves de guerre. 

Bien sûr! Une loi existe depuis le 
31 mars 1919. Qu'on l’appiique et la chose 
sera réglée ! 


M. Roger Devemy. Vous ne l'avez pas 
dit en 1945, monsieur Tourné. 


M. Pierre Mouchet. Vous ne: l'avez as 
dit quand M. Casanova était ministre des 
anciens combattants, 


M. André Tourné. On a parlé de la né- 
cessité de venir en aide aux orphelins. 

Ii est juste de rappeler que les orphe- 
lins les plus défavorisés perçoivent 
{5 francs par jour. 

Ce matin notre chère camarade Ma- 
thilde Péri a eu raison de rappeler qu’à 
un certain moment il fut question des 
orphelins. Mais on laissa faire le Gouver- 
nement, qui écarla ce que nous deman- 
dions, ce que beaucoup de nos collègues 
demandaient, en faisant appliquer l'arti- 
cle 48 du règlement. 

En ce qui concerne les invalides de 
guerre, leurs pensions sont en retard de 
43 p. 100 sur les traitements des fonction- 
naires. 11 est juste, mes chers collègues, 
de lancer pe chiffres dans le débat 
pour que chacun sache à quoi s’en tenir. 

En 1937, un invalide de guerre à 
100 p. 100 percevait une pension annuelle 
de 12.160 francs; un huissier de 1° classe 
travaillant dans un ministère. 


M. Albert Aubry. S'agit-il d'un débat sur 
les anciens combattants ou sur les re- 
traites ? 


M. André Tourné. Mon cher collègue 
Aubry, ne vous énervez pas, il est juste 
que chacun connaisse ce grave problème, 
qui intéresse la grande famille des an- 
ciens combattants et victimes de guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je vous ai écouté, monsieur rpg À 
veuillez, s’il vous plait, m'accorder le 
mème privilège. 

Je disais donc qu’en 1937, un invalide 
percevait une pension annuelle de 12.160 
francs et qu'un huissier de 1"° classe tra- 
vaillant dans un ministère percevait, à la 
mème époque, 12.000 francs. H existait un 
décalage de 160 francs, mais il élait en 
faveur des victimes de guerre pensionnées 
à 100 p. 100. 

En 1949, ce même huissier de 1" classe 
perçoit un traitement de 192.000 francs, 


alors que la pension de linvalide dé 
guërre à 100 p. 100 est de 135.000 fran 

soit une différence de 57.000 francs au dés 
triment des victimes de guerre. , 

Voilà un exemple supplémentaire que 
je jette dans le débat. 

Si nous nous opposions aujourd’hui à 
demande de revalorisation de la retraite dy 
combattant. nous nous lrouverions demain 
en présence de la loi des maxima et le 
Gouvernement saurait faire naître l'occas 
sion de dire « non » aux justes revendi 
cations des victimes de guerre: 

Cela n’est pas possible. Nous devons 
tous, et maintenant, prendre position. 

Samedi dernier, les grands invalides ont 
manifesté dans la rue. Samedi prochai 
ils se proposent de manifester de nouvean, 
IL faut leur donner l’occasion de ne 
manifester. Nous devons reconnaître leurs 
droits et réparer l'injustice dont ils sont 
victimes, considérant la pension dont ils 
bénéficiaient avant la guerre de 1939-1945 
et celle qui est la leur aujourd’hui. 


J'en ai terminé avec mon explicatiog 
de vote. Il s'agit, mesdameë, messieurs, 
de prendre position aujourd’hui sur la res 
valorisation de la retraite du combattant, 
Plus tard, nous examinerons les autres rex 
vendications des victimes de guerre. 

Voter pour la motion préjudicielle, c'est 
dire « non » à la revalorisation de la re« 
traite du combattant. Voter contre, c'est 
dire « oui » à cette revalorisation. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur le président d@ 
conseil, avant de vous donner la parole, 
je vous informe et j’annonce à l’Assemblée 
 E* j'ai reçu de M. Darou un amendement 

la motion préjudicielle. 

Cet amendement sera appelé tout à 
l'heure. Mais, en vue d'éciairer la discuss 
sion, j'indique tout de suite qu'A tend, 
après les mots : « avec le Gouvernement », 
à intercaler les mots: « et avec la volonté 
d'accorder une revalorisation de la retraitg 
du combattant », 


La pepe est à M. le président d# 
conseil. 


M. Georges Bidault, président du conseil 
Mowsieur le président, désire dire main 
tement ce que mon devoir m'impose d4 
dire, après avoir entendu cette discussion 

ui, pour pénible qu'elle ait été — et 

’ailleurs imprévue — n'en était pas 
moins, sans doute, nécessaire. 

La situation est peut-être un peu comm 
pliquée. Cependant, elle est susceptible da 
devenir très claire et voici pourquoi. 

A l'égard des anciens combattants, lg 
Gouvernement ne se permettra de bors 
ner son action à des déclarations sentimen« 
tales ou à des promesses. F 

Des promesses, on en a fait et c'est À 
moi qu’on demande de les tenir. Quant 
aux sentiments, que l’on me permelie de 
dire que ceux que je porte aux ancien8 
combattants ne sont pas moins fervents 
que ceux de tous les membres de cetta 
Assemblée, (Applaudissements au centre.) 

Cependant, voici où nous en sommes : | 
proposition de loi de M. Touchard aboutif, 
ainsi que son exposé des motifs l’établit 
sans aucune sorte de dissimulation, à une 
dépense de 10 milliards de francs, cou 
verte, éventuellement, par 5 milliards de 
recettes fictives. 

Par ailleurs, les dispositions de ce texla 
portant sur l'exercice 1950, il n’est pas 
paraît-il, possible d'nser de l’article 48 du 
règlement pour y faire obstacle. 

Comme, d'autre part, le futur article 14 
de la loi des maxima n'est pas encore 
voté, nous avons affaire à une sorte d'hy- 
pothèque sur le budget de l'année pro 
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chaine, indépendante de toutes les autres 
décisions budgétaires que cette Assemblée 
devra prendre. 

or, on a très justement fait remarquer 
aujourd’hui même. devant cette Assem- 
plée, que l’on ne peut isoier les uns des 
autres chacun des problèmes que posent 
les invalides de guerre, les veuves de 
uerre et Ja retraite du combattant, de 
ème que l’on ne peut séparer les dé- 

enses du budget des anciens combattants 
des charges budgétaires dans leur en- 
semble. 

]l n’est pas raisonnable, dès l’abord, de 
prendre une décision concernant telle câté- 
gorie, Une décision de ce genre entrai- 
nerait nécessairement, ce serait automa- 
tique, d’autres demandes d'augmentation 
de crédits équivalentes ou proportionnelles, 
Aussi, des charges supplémentaires du 
mème ordre où probablement plus graves 
nous seraient imposées sans qu'un examen 
d'ensemble nous ait permis d’en mesurer 
l'ampleur. 

Le Gouvernement n'entend opposer au- 
cune sorte de refus préalable à aucune 
sorte de proposition, mais il n’entend pas, 
et je pense que l’Assemblée sera d’accord 
avec lui, discuter un budget hypothétique, 

1! convient, il est normal, il est néces- 
saire, il est sain, dans des moments diffi- 
ciles, que l’ensemble des charges du pays, 
y compris les plus sacrées, soit soumis à 
un examen complet, afin que nous puis- 
sions les liérarchiser suivant leur urgence 
et suivant les fâcultés du pays. Celles-ci, 
vous Je savez, ne sont pas illimitées. 

Il convient, dès lors, que nous sachions 
exactement et très précisément dans quel- 
les conditions et dans quelle proportion il 
est possible de faire effort qui a été 
souhaité ou un effort différent portant sur 
d'autres catégories de victimes de la 
guerre, Une telle initiative est assurée de 
ha collaboration du Gouvernement, qui dé- 
sire rencontrer Ja bonne volonté de l’As- 
semblée et des anciens combattants, mais 
qui a aussi le devoir de conserver pour 
tout le monde, y compris les anciens 
combattants, une monnaie saine et un 
budget en équilibre. 

Voilà les raisons pour lesquelles je de- 
Wande à l’Assemblée d'adopter la motion 
préjudicielle, Je le lui demande avec beau- 
coup d’insistance. 

Ce serait, je crois, une malhonnèteté de 
la part du Gouvernement et une faiblesse 
de l2 part de l’Assemblée que de consentir 
à Ce que nous nous engagions avani un 
examen complet de l’ensemble de Ja loi 
des maxima, y compris la proposition qui 
nous est faite, laquelle en entrainera né- 
tessairement d'autres, comme a bien 
voulu Je dire tout à l'heure l'orateur com- 
muniste, 

A partir du moment où l’on sait qu’une 
proposition, qui est la première dans le 
lenips, mais qui n’est pas forcément Ja 
Première dans la nécessité, en entraine 
d'autres, nous devons comprendre que 
l’ensemble de ces demandes devrait être 
présenté à la commission des finances, et 
ouvernement pour qu’il en décide, 

Cela n'a poiat été fait et je dis à cette 
Assemblée: Prenez garde qu’on agite, et 
our certains à juste titre en raison de 
ourdes blessures, des problèmes de carac- 
ire sentimental, derrière lesquels se trou- 
Yent des opérations politiques ! 

2 vous dis, au nom du Gouvernement: 
Pour les anciens combattants, Ja France 
fera tont ce qu’elle -ourra. Pour les opé- 
lalons politiques, je conjure l'Assemblée 
Naüonale de ne rien faire du tout. (Ap- 
hlaudissements au centre et sur de nom- 
breur bancs à droite.) 


M. André Tourné. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Tourné, de 
nombreux députés se sont fait inscrire. 
Malheureusement, le règlement ne me per- 
“enr de donner la parole qu'à un seul ora- 
eur, 


M. André Tourné. Bien sûr, mais je 
désire répondre au Gouvernement. 


M. le président. M. July s’est déjà fait 
inscrire pour répondre au Gouvernement. 


M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M. le président. M. Barangé, en tant que 
rapporteur général, demande à intervenir 
au nom de la commission des finances. 
C’est son droit, puisque la motion préju- 
dicielle s'adresse à cette commission. 

_ parole est à M. le rapporteur géné- 
ral, 


M. André Tourné. Je m'inscris dès à 
présent pour répondre à M. le rapporteur 
général. 


M. le président. Ce n’est pas possible. 


M. Jacques Gresa. On peut toujours 
répondre à la commission. 


M. le rapporteur général. Aux termes de 
la motion qui va être soumise tout à 
l'heure à notre vote, l’Assemblée invite la 
commission des finances à examiner les 
problèmes uns par la situation des 
anciens combattants. 


Je tiens à dire, au nom de la majorité 
de la commission des finances — je dis 
« majorité » pour ne pas m'’attirer de pro- 
testations de la part de mes collègues com- 
munistes… 


M. Arthur Ramette, ]1 aurait fallu au 
moins consulter la commission, monsieur 
le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. J'ai le droit de 
parler au nom de la majorité de la com- 
mission qui, ce matin, monsieur Ramette, 
a marqué une entière confiance à son rap- 
porteur général pour l'intervention qu'il 
a faite au cours de la première séance de 
ce jour. 


Reprenant mon propos, je dois dire, au 
nom de la commission, que nous acceptons 
l'invitation qui nous est faite dans Ja 
motion préjudicielle, 


M. Arthur Ramette. ]l n’y à pas eu de 
vote. 


M. le rapporteur général. Il nous sera 
d’aulant plus facile de nous pencher sur 
le sort des anciens combattants que, d'une 
pre M. le président du conseil vient 

e faire des déclarations qui nous permet- 
tront de revoir le problème et que, d’autre 
part, des propositions à ce sujet ont été 
déposées, qui viennent de tous les groupes 
de cette Assemblée : il y a, certes, celle de 
M. Touchard, mais aussi celle de mon col- 
lègue et ami M. Dagain, celles de M. Mo- 
rice, de M. Simonnet, de nos collègues de 
la droite. 


Mme Madeleine Braun. Alors, il y à 
unanimité ! 


M. le rapporteur général. C'est pourquoi 
la commission des finances accepte sans 
réserve cette invitation et se tiendra jeudi 

rochain, lors de la discussion de la loi 

es maxima, à la disposition de l’Assem- 

blée pour qu'il soit statué sur toutes ces 
propositions. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. Albert Forcinal, président de la com- 
mussion. Je demande la parole, 


M. le président. Laissez-moi ordonner le 
débat. Je dois donner d’abord la parole 
à M. July pour répondre au Gauverne- 
ment. (Mouvements divers.) 


Vous ne pouvez, évidemment, parler 
tous à la fois. Ce serait peut-être intéres- 
sant, mais ce n’est pas possible, (Rires.) 

La parole est à M. July, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Pierre July. 11 n’est pas douteux que 
le problème posé devant notre Assemblée 
est sérieux et même grave. 

Nous avons tous écouté avec beaucoup 
d'attention les paroles que vient de pro- 
noncer M. le président du conseil. 

Je lui dirai très franchement que mes 
amis et moi étions décidés à voter contre 
la motion préjudicielle. 

Nous pensions, en eflet, qu'il n’était pas 
souhaitable, qu'il n'était mème pas digne 
de l’Assemblée, du Gouvernement et sur- 
tout des anciens combattants, de retarder 
indéfiniment un débat comme celui-là, 
d'autant plus que ces derniers ont coutume 
de formuler leurs demandes avec béaucoup 
de modération. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

N'étant pas fédérés dans des erganisa- 
tions puissantes, peut-être ne peuvent-ils 
pas se faire entendre aussi facilement que 
qué d’autres organisations que je ne veux 
pas nommer. 


C’est une raison supplémentaire d’écou- 
ter leurs demandes et, autant que possible, 
de leur donner satisfaction. 


Il est certainement un point qui tient 
au cœur des anciens combattants, c’est 
qu’un rapport constant soit établi entre 
les traitements des fonctionnaires et ieurs 
propres pensions. Et ce n’est que justice: 
nous ne pouvons pas établir deux poids et 
deux mesures et faire pencher Ja balance 
au détriment de ceux qui ont le plus souf- 
fert et grâce au sacrifice desquels nous 
sommes restés des hommes libres. 


C'est pourquoi je demande avec infini- 
ment de conviction au Gouvernement et 
à la commission des finances d’examiner 
ce problème et de rapporter le plus rapide- 
ment possible, devan: l’Assemblée, des 
mesures susceptibles d’être adoptées, 


Si le Gouvernement déclarait aux anciens 
combattants que des mesures peuvent cer- 
tes être prises en leur faveur, mais que 
d’autres ne sauraient être examinées à 
l'heure actuelle, je suis persuadé que Rs 
anciens combattants comprendraient alors 
la portée des paroles du Gouvernement. 

Mais on dit trop souvent aux anciens 
combattanis qu'il n’y a pas d'argent pour 
les payer. 

Je ne veux certes pas passionner ce 
débat, Mais je pourrais, moi aussi, de- 
mander à M. le président du conseil: Où 
trouvez-vous l'argent pour alimenter le 
budget d’un Etat qui, à vouloir tout ab- 
sorber, a finalement tout ruiné ? (Très 
bien! très bien! à droite.) 

Que le Gouvernement et ceux qui l'ont 
précédé aient suivi une politique désas- 
treuse, nous en convenons volontiers, puis- 
que nous avons été les premiers à la dé- 
noncer et à la combattre, mais nous ne 
pouvons tolérer que les anciens combat- 
tants en soient les premières victimes. 

Puisque nous avons les assurances du 
Gouvernement et de la commission des 
finances que la question sera étudiée au 
fond très prochainement, nous nous abs- 
tiendrons, nous réservant de prendre défi- 
nitivement position lorsque nous connai- 


‘tros les propositions du Gouvernement. 


M. le président. Ia parole est à M. le 


président de la commission, 
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M, Albert Forcinal, président de la com- 
mission, Le moment est venu de définir, 
d'une façon précise, la position de la com- 
mission des pensions. 

Avant présidé toutes les réunions au 
c<oure desquelles la commission a à 
connaître de ce problème, j'ai observé que 
. nos collègues étaient toujours d'accord 
sur le principe même de la revalorisation 
de la retraite du combattant, Chaque fois, 
c'est à l'unanimité se sont pronon- 
cés, Voilà une vérité. 

Il est une autre vérité: j'ai eu l’occasion 
de constater, au cours de cette séance, que 
nos collègues se séparaient sur la conclu- 
sion à donner au débat qui s’est amorcé. 

J'aimerais que nous nous en tenions au 
principe, à savoir qu'il est nécessaire de 

aire quelque chose pour la retraite du 
combattant. 

Mais serait-il sage de traiter spécialement 
cette question quand, pour les anciens 
combattants — plusieurs erateurs l'ont 
d'ailleurs remarqué — un problème non 
moins important est posé, celui du rapport 
constant ? | 

H serait sage — je le répète à dessein — 
de nous en tenir au principe. Mais la 
motion  préjudicielle respecte-t-elle ce 
principe ? Je constate qu'il s’agit simple- 
ment d'une invitation, Cela ne me parait 
pas suffisant, car les membres de la com- 
raission et l’Assemblée ont connu bien des 
déceptions, notamment en matière de rap- 
port constant. - 

Des ministres nous ont fait les promesses 
les plus formelles. Qu'en est-il advenu, mes 
chers collègues ? En deux ans, nous 
u’avons rien obtenu en ce qui concerne le 
rapport constant. D’où une déception que 
nous ne voulons pas ressentir de nouveau. 
(Applaudissements à gauche et à l'ex- 
gauche.) 

Je pense que c’est le langage que je dois 
lenir au nom de la commission. 

Pour que nous ne soyons pas victimes à 
nouveau de promesses qui ne seraient pas 
tenues, il serait sage, pour le moins, d'ac- 
cepter l'amendement à la motion préjudi- 
cielle, dont M. le président vient de nous 
donner connaissance. La motion préjudi- 
cielle dit: 

« L'Assemblée, constatant que la propo- 
sition dont elle est saisie tend à la revalori- 
sation de la retraite du combattant au 
moyen de ressources fictives, invite la 
commission des finances à collaborer avec 
le Gouvernement pour examiner, dans le 
cadre de la loi des maxima, les problèmes 

osés par la situation des anciens combat- 
ants et de leurs ayants-droit. » 

J'ai bien lu: « invite le Gouverne- 
ment ». 

M. Darou présente un amendement qui 
tend à intercaler, après les mots: « avec 
le Gouvernement », ceux-ci: « et avec la 
volonté d'accorder une revalorisation de la 
retraite du combattant ». 

Ce serait alors l'application du principe 
qui tient à cœur à tous les membres de la 
commission des pensions. 

Je ne saurais trop inviter le Gouverne- 
ment à entrer dans cette voie, à défaut de 
quoi je ne pourrais plus parler au nom de 
la commission et chacun reprendrait sa 
liberté. 

M. Robert Chambeiron, C'est un enterre- 
ment de première classe. d 

M. le président. La parole est à 


M. Tourné, pour répondre à la commis- 
sion. 


M. André Tourné. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, dans sa réponse, 
M. le président du conseil nous a parlé 
d'opérations politiques. 


Je veux répondre très calmement — 
j'espère que nombre d’entre vous tireront 
un proiit des renseignements que 
je vais avoir l'honneur de vous communi- 
quer — en montrant à quel genre d'opé- 
rations politiques on se livre depuis long- 
temps sur le dos des anciens combattants 
et des victimes de guerre. 

D'après les renseignements que nous 
possédons et sg personne n’a démentis 
jusqu'ici, sur le budget des pensions de 
1947, sont restés sans emploi & milliards 
de francs de crédits, qui, primitivement, 
étaient destinés aux victimes de guerre, 

Sur le budget de 1918, 5 milliards, de 
francs de crédits sont restés également 
inutilisés, alors qu'ils étaient destinés 
aux victimes de la guerre. 

Il en sera de même pour l'exercice en 
cours. Pour 1950 — et personne ne mous 
a démentis sur ce point jusqu'ici — le 
budget destiné aux victimes de la guerre 
a été gonflé de 20 p. 100. 

I ne faut pas oublier, mes chers col- 
lègues — je m'adresse plus spécialement 
aux anciens de la guerre de 1914-1918, âgés 
actuellement de cinquante-cing à soixante 
ans — que nos poilus, à présent, meurent 
en très grand nombre. 

En effet, A x pèse plus lourdement sur 
ceux qui ont fait Ja guerre, qui ont connu 
Verdun, la Marne, la Somme ou Îles Dar- 
danelles, que sur les autres citoyens. La 
situation est plus grave encore pour les 
amputés ou les invalides qui furent bles- 
sés au cours de la guerre de 1914-1918. Les 
blessés de 19144 et de 1915, qui étaient 
âgés, à go de vingt-cinq à trente 
ans, sont très peu nombreux aujourd’hui; 


il en meurt chaque jour et l’on peut dire 
ue rares sont lès invalides de guerre 
e 1914-1918 qui dépassent l'âge de 


soixante ans. 


C'est done immédiatement qu'il faut 
consentir un effort pour ceux-là. Dans 
quelques années, ils seront tous morts. 

On parle d’opérations politiques. I est 
juste de rappeler que celle qui consiste 
à inscrire en faveur des victimes de la 
guerre des milliards de francs de crédit 
qui ne sont pas utilisés est une très mau- 
vaise opération politique, qui se fait sur 
le dos des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il est une autre très mauvaise opération 
politique, que tous nos collègues doivent 
connaître. 

En 1938, le budget de la France s'éle- 
vant à 85 milliards de francs, la part des- 
tinée aux victimes de la guerre était de 
5 milliards et demi de francs, c’est-à-dire 
6,5 p. 100 du budget. 

En 1950 — retenez bien ces chiffres — 
a budget prévu est de 2.275 milliards de 
rancs… 


M. André Monteil. Mais il y a les néces- 
sités de la reconstruction! 


M. Jean Llante, Il y à surtout la guerre 
en Indochine, 


M. André Tourné, Monsieur Monteil, si 
vous le désirez, nous engagerons un jour 
un débat très sérieux sur la reconstruction 
et vous verrez que certains propriétaires 
de bateaux ont perçu, pour la réquisition 
de leurs bâtiments en 1939, des dizaines de 
millions de francs. 

Quand à l'obligation de verser une pen- 
sion à des mutilés qui ont perdu un mem- 
bre ou leurs yeux, éteints à jamais, à des 
enfants qui ne reverront jamais plus leur 
papa, à une veuve qui ne retrouvera ja- 


mais san Mari OU à une Maman qui s 
perdu son fils, elle passe au second plan 
(Applaudissements à l'extrême quucke) 

Si vous le désirez, nous reparlerons de 
la reconstruction. Quelle que soit l'impor. 
tance des crédits consacrés à la recons. 
truction, je vous demande de retenir ces 
chiffres: sur un budget de 2.275 milliards 
de francs prévu pour l'exercice 1950, 57 
miäliards seraient consacrés aux victimes 
de la guerre, c'est-à-dire 2,5 p, 100 du 
budget, alors qu'en 1938, 6,5 p. 100 du 
budget leur étaient réservés. 

Nous sommes obligés de constater qu'il 
s'agit là encore d’une mauvaise orération 
politique réalisée au détriment des 
anciens combattants et victimes de l 
grerre. 

M. le rapporteur général de la commis. 
sion des finances a demandé le renvoi de 
la discussion au fond à jeudi prochain, 
Nous prétendons que c’est trop tard. 

Si la proposition du rapporteur général 
élait sincère, c’est tout de suite que la 
question devrait venir devant Ja commis. 


sion des finances. (Interruptions au cen. 


tre.) 


M. Joseph Defos du Rau. Vous, avez voté 
contre le renvoi, ce matin, et maintenant 
vous le réclamez! (Très bien! très bien! 
au centre, — Ezxclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné. Je ne réclame pas le 
renvoi, Je m'excuse si je me suis mal 
expliqué pour vous, Jeérépète ce que je 
viens de dire. 

M. le rapporteur général demañde que 
la question soit renvoyée devant la com- 
mission des finances jeudi prochain. Nous 
disons que si cette Fropesition était sin- 
cère, il demanderait que la question fit 
renvoyée tout de suite devant la commis- 
sion des finances qui s’en saisirait sur-le- 
champ, afin que l'Assemblée puisse en 
discuter dès demain matin. 

Le vrai drame, dans cette affaire, c'est 
que nous devons payer une guerre terrible 
que nous avons connue pendant cinq ans 
et que nous sommes privés des répara 
tions allemandes qui devraient nous reve- 
nir de droit. 

Puis, il existe d’autres injustices. 

Savez-vous, mes chers collègues, que 
pour la veuve d'un soldat allemand tué au 
service de Hitler, si elle habite en Sarre, 
c’est la France qui paye sa pension el 

uw'en marks celle-ci é'élève à 165.000 

ancs, alors que ia veuve de guerre fran- 
çaise ne touche que 29.100 francs? Là 
aussi, il y à une très mauvaise opégation 
politique. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président du conseil. IL est évi 
dent que ces données sont fausses. (/r- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Monsieur le présideri 
du conseil, nous aurons l’occasion de vous 
démontrer que votre réponse est un peu 
hâtive, qu'il est regrettable que vous rt 
pondiez avec trop de hâte. Ce que j'ai dit 
est malheureusement vrai, On paie à u° 
veuve de guerre allemande habitant la 
Sarre — certains de nos collègues, ancitl 
déportés, le savent et ne me démentiron: 
pas — une pension en marks qui reprit 
sente 165.000 francs, 


M. le président du conseil. La Sarre (! 
un territoire qui n’est pas compris dans 
les frontières allemandes. Vous devriez l? 
savoir, (Erclamations à l'extrême gauche. 


Voix à l'extrême gauche, Voilà l'aveu' 


M. André Tourné. La question n'est pi: 
là, monsieur le président du conseil. 
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M. Pierre July. Qu'est-ce qu'on paye aux 
veuves polonaises ? 


M. André Tourné. Permettez-moi d'avoir 
un souci particulier des veuves de France. 
Applrudissements & l'extrème gauche.) 
tout cas, si la situation de Sarre 
par rapport à la France pose un problème 
Jordre particulier, il y a tout de mème 
une grande différence entre là pension de 
h veuve de guerre qui wit à Sarrebruck et 
«elle de la veuve de guerre qui vit à Paris 
où à Perpignan, 
gancs, l’autre de 29.000 francs. Pourtant, 
ks besoins sont les mêmes. x 

Je répète, en terminant, que le vrai 
jrame réside dans le fait — et les anciens 
combattants de la guerre 1914-1918, comme 
ax de la guerre 1939-1945, sauront en tt 
wr les conclusions nécessaires — qu'il 
us faut payer les frais de la dernièré 
sucre, qu’on nous à obligés à abandonner 
ls réparations que les Allemands auraient 
iù payer, que nous sommes également 
nus de payer la guerre du Viet Nam en 
ons et de payer la préparation à une 
nouvelle guerre, €e qui est encore plus 
{rrible. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. Je rappelle que M. Da- 
nu à déposé un amendement tendant à 
intercaler, dans la motion préjudiciele, 
après les mots: « avec le Gouvernement », 
eux-ci: « et avec la volonté d'accorder 
une revalorisation de la retraite du eombat- 
tant », 

La parole est à M. Darou, pour défendre 
son amendement. 


M. Marcel Darou. Il semblait normal 
qu'après la diseussion générale on passât 
1 la discussion des articles de la propesi- 
on de loi déposée par le groupe commu- 
niste, 

Nous avions déposé, à l’article t® de 
cette proposition de loi, un amendement 
ainsi rédigé : 

« Le montant de la retraite du combat- 
ant est revalorisé par rapport au taux de 
1190 et à dater du {* janvier 1950: 

« {° Par l'application du ‘coefficient 2 
de 50 à 60 ans; 

« 2° Par l'application du coefficient 3 à 
nulir de 60 ans. » 


Pourquoi avons-nous déposé cet amende- 
nent? Parce que, pour donner suite à la 
roposition du groupe commmniste qui 
tend à la revalorisation intégrale au coef- 
ent 5 à partir de 50 ans, il faudrait, 

“mme vient de le-æappeler M. le prési- 
dent du conseil, inscrire un crédit supplé- 
uenlaire de dix milliards de francs au 
nilget de l'année 1950, Or, nous le savons, 
je l'ai dit ce matin du haut de la tri- 
“une, ce serait là un effort a trop 

“sidérable dans les conditions finan- 

res actuelles de notre pays. 

\otre proposition, au contraire, exige- 
lun effort financier beaucoup moins 
“nportant, sans doute de l’ordre de cinq à 
milliards de francs. 

Mais le vote de la motion préjudicielle 

‘nous permettra peut-être pas de passer 
‘ la discussion des articles et d'examiner 
otre amendement. 

nous n'avons pas signé cette motion, 
‘est parce qu'à nos yeux elle n’était pas 
“‘ilfisamment explicite sur l’objet même 
‘u débat, En effet, elle tend à donner aux 
lroblèmes posés par la situation des an- 
‘ens combattants et de leurs ayants droit 
‘ne solution « dans le cadre de la loi des 
iXima », et elle invite le Gouvernement 
‘trouver cette solution. 

Nous avons pensé qu’il était mécessaire 
{en cela nous sommes absolument 


l'une étant de 165.000! 


d'accord avec M. Forcinal, président de la 
commission des pensions — de marquer 
dans le texte même de cette motion préju- 
dicielle notre volonté d'obtenir wne reva- 
lorisation de la retraite du combattant et 
c’est pourquoi nous avons demandé qu'on 
y insère les mots suivants: « .…, et avec 
la volonté d'accorder une revalorisation de 
la retraite ». 

Voici d’ailleurs un argument supplémen- 
taire. Fañ entendu dire souvent, et aujour- 
d'hui encore dans la bouche de M. Tou- 
chard, que notre proposition de révaloriser 
la retraite à soixante ans tendait à créer 
des catégories parmi les anciens cormbat- 
tants. 

Je m'élève contre celte formule qui est 
absolument erronée, Notre proposition ne 
tend pas à créer une catégorie nouvelle, 
mais seulement un échelon nouveau dans 
la hiérarchie de Ja retraite. 

h existe déjà un échelon à cinquante 
ans et un autre à cnquante-cmq ans. Nous 
demandons la création d'un échelon sup- 
plémentaire à l'âge de soixante ans, pour 


que les plus méritants des anciens com- 


battants de la guerre 1%4-19M8 recoivent 
vraiment les premiers une légitime satis- 
faction des droits sacrés qui leur ont été 
si souvent reconnus par la Chambre des 
députés, avant 1939, et par l'Assemblée na- 
tionale, 

Pour ces raisons, et au nom du groupe 
socialiste, je demande à l’Assemblée d'ac- 
cepter notre amendement qui n'oblige pas 
le Gouvernement à faire, comme le de- 
mande le groupe communiste, un effort 
excessif incompatible avec La situation 
financière du pays, mais marque d'une 
facon définitive notre volonté de voir reva- 
loriser substantiellement la retraite des 
anciens combattants. (Apmaudissements à 
gauche.) 


$ M. le président. La parole est à M. Au- 
ry. 


M. Albert Aubry. Je tiens à protester 
contre certaines déclarations faites au 
cours de ce débat. 

Contrairement à ce qu'a prétendn 
M. Tourné, nul n’a jamais voulu créer des 
catégories parmi les victimes de la guerre. 
Pour nous, il n'y à pas de communistes, 
de socialistes, de réactionnaires ou 
M. R. P., il n'y a que des victimes de la 
guerre. (Applaudissements à gauche. — 
Protestations à l’ertréme gauche.) 


M. Arthur Ramette. Ce n'esi pas ce que 
nous avons voulu dire, soyez de bonne 
foi. 


M. Albert Aubry. M. Tourné a dit tout x 
l'heure que nous avions voulu créer des 
catégories de victimes de guerre. 

M. Arthur Ramette. Vous avez mal com- 
pris. 

M. Albert Aubry. Vous avez cependant 
dû convenir que le présent débat, qui 
porte uniquement sur la retraile des an- 
ciens combattants, n’était pas le plus im- 
portant et qu'il pouvait y en avoir d'au- 
tres, beaucoup plus graves, sur lesquels 
je devais personnellement attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée en ma qualité de rap- 
porteur du budget des anciens combat- 
tants. 

Somme toute, vous avez voulu que l'on 
commence par le moins impertant, ce qui 
signifie, que vous le vouliez ou non, qu'il 
faut minimiser les autres. 


M. André Tourné. Mais pas du lout ! 


M. Afhert Aubry. Toujours est-il que ce 
sont vœ propositions qui obligent main- 
tenant l'Assemblée à renvoyer à la com- 


mission des finances l'examen de toutes 
les questions concernant les anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. Ce 
n'est pas sérieux. 


M, Albert Aubry. en vue de dégager 
les crédits qui permettront de donner, 
dans l’ordre de mérite, satisfaction à leurs 
diverses revendications. 

M. André Tourné. Votre analyse de mon 
intervention n’est pas juste. 


M. Albert Aubry. Parmi ces revendiei- 
tions, il y à en premier lieu l'application 
du rapport constant, Puis viennent les 
problèmes intéressant spécialement Jes 
veuves de guerre, les orphelins et les as- 
cendants, et l'abrogation des lois de Vi- 
chy. (Très bien ! très bien ! sur de nom- 
breux bancs à gauche et au centre. — Ex- 
clamalions à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné, ne s'agit aujour+ 
d'hui que de la retraite du combattant. 


M. Albert Aubry. Justement, vons avez 
Le de tout, sauf de la retrajte du com- 
altant. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 


M. Joseph Detos du Rau. C'est exact. 


M. Albert Aubry. Pour revaloriser cette 
retraite, nous pouvons dégager, à la com- 
mission des finances, les crédits néces- 
saires, grâce aux économies que nous 
allons pouvoir réaliser sur la loi des 
Maxima. 

Je conclus donc que je suis hostile À 
toute distinction parmi les Mnciens com- 
battants. Une loi à été votée en 1919, qui 
a été reprise en 1947, avec une dotation 
as la retraite du combattant selon que 
: bénéficiaire est âgé de cinquante à €em- 
Quante-cinq ans ou a dépassé ce demier 
âge. Je demande + le pourcentage de 
revalorisation goit le même pour tous. 


M. le président. Faisons le point : je suis 
saisi d'une motion préjudicielle sur la- 
quelle ÿ! y a un amendement de M. Darowu. ‘ 

IL y a également un sous-amendement 
de M. Theetten, tendant à compléter 
l'amendement de M. Darou par les mots: 
« de la métropole et d'outre-mer ». 


M. Marcel Darou. !l va de soi que cette 
idée était incluse dans notre amenderment, 
car nous ne faisons pas de différence en- 
tre les combattants de la métropole et 
ceux de la France d'outre-mer. 


M. Roger Roucaute. ]l n'y à que le Gov- 
vernement qui en fasse. 


M. le président. Je vais metlre aux voix 
d'äbord l'amendement de M. Darou, pws 
le sous-amendement de M. Theetten qui 
constitue une addition, et enfin la motion 
préjudicielle, 


M. Roger Devemy. Je demande aunara- 
vant à nos collègues socialistes de recon- 
sidérer leur position. 

Je demande la parole pour expliquer 
publiquement mon vote sur l'amendement 
de M. Darou. Je solliciterai ensuite une 
suspension de ééance. 


M. le président. Le sèzlement ne prévoit 
pas d'explication de vote à propos d'une 
motion préjndicielle, 


M. Roger Devemy. Je voudrais expliquer 
Pourquoi je combats l'amendement de nos 
collègues socialistes, 


M. le président. Je puis, si vous le dési- 
rez, vous donner là paro'e pour soutenir 
l'amendement que vous venez, à lins- 
tant, de déposer. 
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M, François de Menthon. Nous deman- 
dons une suspension de séance, 


M. le président, J'entends proposer une 
suspension de séance. 


Je consulte l'Assemblée sur cetle pro- 
position, 


(L'Assemblée, consullée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


ä M. le président. La séance est suspen- 
ue. 


(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante minutes, est reprise à dix-huit 
heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La motion préjudicielle qui était en dis- 
eussion est retirée et je Suis saisi d’une 
nouvelle motion préjudicielle, présentée 
par MM. Roger Francois Mitter- 
rand, Marcel Darou et Emmanuel Temple. 
En voici le texte: 


« L'Assemblée, constatant que la propo- 
sition dont elle est saisie par le groupe 
communiste tend à la revalorisation de la 
retraite du combattant au moyen de res- 
sources fictives, invite la commission des 
finances à examiner, en collaboration avec 
le Gouvernement, dans le cadre de la loi 
des maxima, les problèmes posés par la 
situation des anciens combattants et de 
leurs ayants droit, en vue de déterminer 
et d'accomplir l'effort financièrement pos- 
sible en faveur: 1° des victimes de la 
guerre; 2° de la retraite des anciens 
combattants »., 


M. Theetten a déposé un amendement 
tendant à compléter cette motion par les 
mots: « de la métropole et d'outre-mer ». 


Avant de donner la parole à M. Devemy 
pour défendre la motion préjudicielle, re 
rappelle qu'aux termes de l’article 46 du 
règlement, l'auteur de la motion, un ora- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement 
et le président ou le de la com- 
mission saisie du fond ont seuls droit à 
la parole. 

La paroïe est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Mes chers collègues, 
la discussion a été longue, mais je crois 
qu'elle n'a pas été inutile, 

Au cours de différents votes, nous avons, 
les uns et les autres, manifesté nos inten- 
tions, et comme il convient de rendre à 
César ce qui appartient à César, je rendrai 
à nos collègues du groupe communiste ce 
qui leur appartient. 

A l'origine du débat, nous étions en 
présence d’un texte que nous avons cri- 
tique et condamné, Permettez-moi de vous 
rappeler brièvement nos critiques. 

D'abord, l'article 1* de la proposition 
de Joi invitait l’Assemblée à mettre le 
Gouvernement en demeure de voter des 
crédits importants pour la revalorisation 
de la retraite du combattant; on oubliait 
consciemment que se posaient d'autres 
problèmes concernant les victimes de la 
guerre et que les veuves et les grands 
invalides avaient, eux aussi, leur mot à 
dire dans la hiérarchie des victimes de la 
guerre admise aussi bien par les anciens 
combattants que par notre Assemblée. 


M. Jean Cristofol. Vous ne voulez rien 
faire, ni pour les uns ni pour les autres. 


M. Roger Devemy. Pour la retraite du 
combattant, nous n’entendons pas renier 
nos engagements, mais à des solutions à 
l'emporte-pièce et impossibles à réaliser, 
nous préférons des solutions constructives. 

C'est pourquoi la commission des pen- 
sions n'a pas hésité à voter à l'unanimité, 


avant même le dépôt de la proposition 
communiste, la proposition de notre col- 
lègue Dagain, du parti socialiste, 


M. Adrien Mouton. Qui n'était qu’une 
proposition de résolution! 


M. Roger Devemy. Notre position était 
done sans équivoque. Maïs si nous avons 
repoussé la proposition de loi de nos col- 
lègues communistes, c’est aussi parce que 
son article 2 ne permettait pas à l’Assem- 
blée d'accomplir un travail sérieux. 


Mme Madeleine Braun. Alors, pourquoi 
avez-vous voté l'urgence ? 


M. Roger Devemy. En effet, pour cou- 
vrir des dépenses importantes, nos collè- 
gues du groupe communiste nous propo- 
sent des recettes mouvelles. Mais nous 
sommes habitués à l’énumération de ces 
recettes nouvelles. Nous l’avons enten- 
due il n’y a pas encore hien 
Les biens des traîtres, il n’en est plus 
question pour le moment. On parle main- 
tenant des impôts sur les superbénéfices, 
des revenus de la loterie nationale, 


Certes, il est possible de contrôler l’utili- 
sation des ressources de la loterie natio- 
nale, mais nous savons aussi que l’affec- 
tation d’une recette déterminée à une dé- 
pense également déterminée est contraire 
aux principés d’une borne gestion finan- 
cière (Très bien! très bien! au centre), 
et nous voulons d’abord stligmatiser, 
aux yeux des anciens combattants et des 
membres de l’Assemblée, le peu de sé- 
rieux de l’article 2 de la proposition de loi 
qui nous est présentée. 


M. Roger Roucaute. C'est volre atlilude 
qui n’est pas sérieuse ! 


M. Roger Devemy. Nous avons insisté 
ce matin, auprès du Gouvernement, sur la 
nécessité des solutions à apporter aux pro- 
blèmes qui concernent les victimes de la 

uerre, Nous en avons rappelé l'ordre 

‘urgence et, dans notre motion préjudi- 
cielle, nous ne voulons pas faillir aux en- 

agements que nous avons pris vis-à-vis 

e l'ensemble de ces victimes. Aussi 
avons-nous, dans la rédaction de la pre- 
mière partie de notre motion, marqué 
notre souci le plus immédiat de venir en 


.aide aux veuves et aux grands invalides. 


Mais nous n’avons pas voulu pour autant 
oublier la revalorisation de la retraite, que 
la motion préjudicielle demande au Gou- 
vernement d'effectuer, dans le cadre des 
possibilités financières, évidemment, car 
nous ne voulons pas faire de la démago- 
gie, surtout dans ce domaine si sensible 
des anciens combattants, 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de l’intérieur. Très bien! 


M. Roger Devemy. Nous ne voulons donc 
pas laisser de côté la revalorisation de la 
retraite et, toujours dans le cadre des pos- 
sibilités financières, l’Assemblée sera, 
comme nous l’avions déclaré le 5 juillet 
dernier, en contact, par sa commission des 
finances, avec M. le ministre des finances, 
et nous demandons, d’un commun accord, 
qu'on aboutisse au résultat que nous sou- 
haitons tous, mais en ayant tout de même 
le souci de sauvegarder l'essentiel. 


Sinon, à quoi servirait d'augmenter les 
pensions et les retraites si demain la 
stabilité de nos finances, et partant celle 
de notre monnaie, devait être compra- 


mise ? 

Il convient de considérer le problème 
sous tous ses angles, y compris celui de 
ses répercussions sur la fiscalité et le 
budget, et c'est pourquoi nous sommes 


ersuadés que la majorité raisonna 
FAssemblée laissera à la 
finances le soin d’élaborer, dans le cadre 
de la loi des maxima, les textes qui appor. 
teront aux victimes de la guerre les satis. 
factions légitimes qu’elles attendent. (4p- 
laudissements au centre, sur certains 
ancs à gauche et sur divers bancs à 
— Proteslations à l'extrême gau- 
che. 


M. Roger Roucaute. C’est l'enterrement 
de première classe que vous proposez 
monsieur Devemy. 


M. le président, La parole est à y 
Tourné, contre la motion. ‘ 


M. André Tourné. M. Devemy vient de 
déclarer qu'au cours de la journée nous 
avons assisté à une discussion fort longue, 
C’est exact, et nous nous en félicitons. 


M. Jules Ramarony. C'est pourquoi vous 
allez Ja prolonger! 


M. André Tourné. li à dit aussi que la 
discussion n'a pas été inutile. C'est cer. 
tain, car les anciens combattants pourront 
se rendre compte de la valeur du mot 
« démagogie » que l’on empioie ici, après 
avoir pris devant eux des engagements 
à de multiples reprises, dans tous les dé- 
partements, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je conçois que M. Devemy ait été em- 
barrassé pour défendre sa thèse. Aussi ne 
lui en voudrai-je pas. Il lui a été assez 
difficile d'essayer de soutenir un point 
de vue qui, vraiment, est indéfendable. 

IL ressort de vos explications, monsieur 
Devemy, que vous êtes favorab'e à toutes 
les revendications en général,. mais que 
vous écartez systématiquement toute reven- 
dication particulière. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. La voilà la démi- 


gogie ! 


M. André Tourné. Autour de quoi, cn 
effet, a tourné la discussion ? 

Elle à tourné autour de la nécessité de 
revaloriser la retraite du combattant, celle 
des vieux poilus de la guerre de 1911-191$. 

Vous ne ‘rouvez pas l’article 2 assez 
clair. Mais ce matin, quand, avec vos col- 
lègues, vous vous êtes prononcé pour 
l'urgence, vous en connaissiez la rédac- 
tion. (Vifs applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Vous le connaissiez bien, puisque vous 
nous avez dit vous-même que vous aviez 
eu l’occasion de le combattre à Ja com- 
mission des pensions, çe qui est exact 

Non seulement, mesdames, messieurs, 
vous l'avez implicitement approuvé une 
première fois en acceptant la discussion 
d'urgence, mais vous l'avez fait une se- 
conde fois, puisque 409 députés se sont 
opposés au renvoi du texte à la commis- 
sion des finances. 


Alors, soyons sérieux. 
le président du conseil. Mais ben 
sûr! 


M. André Tourné. car, à présent, Vous 
nous demandez le renvoi devant la com- 
mission des finances. 

Nous savons ce que cela signifie, car 
lorsque la commission des finances 6e éeri 
prononcée, monsieur le président du Con 
seil, vous serez le premier à nous dire: 
Noël approche, et avec lui approch® là 
fin de l’année. Il nous faut un budget. 
Il faut faire vite. 

Ensuite, ce sera la loi des maxima, et le 
tour sera joué. 

Voilà ce que vous voulez. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 
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xous ne voulons pas prendre cette res- 
onsahilité. 
Vous prétendez que la revalorisation 
coûtera trop cher ? Eutre la revalorisation 
de à retraite des poilus qui survivent de 
h uerre de 1914-1918 et les cercueils qne, 
demain, on Le ManQuera pas de nous de- 
mander pour ceux qui tomberont dans la 
prochaine gaerre que Fon prépare, nous 
choisissons, nous, la revalorisation de la 
relraite du combattant. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Theet- 
ten, pour soutenir son amendement. 


M. Paul Theetten. Mes chers collègues, 
c'est une 2 délicate qui a été posée 
au cours d’un débat encore pus dédicat, 
celle de savoir si les anciens combattants 
pourront obteni: la revalorisation de ieur 
retraite au coefticient 5. 

L'urgence a été prononcée à l'unanimité. 
Un certain nombre de mes amis et moi- 
meme, soucieux de justice et d'équité, 
considérons que les réclamations formu- 
léc< par les intéressés ne font que refiéter 
le veu exprimé dans cette eneçinte au 
cours de débats précédents. 

La IVe République ne peut pas renier plus 
lonytemps les engagements pris par la 
li: République. IL importe que le taux de 
la retraite, quin'est pas une récompense, 
mais l'exécution de promesses faites aux 
anciens combattants en vertu d'un droit 
qu'ils détiennent, soit reconsidéré dans 
le délai le plus bref. 

La fameuse question du rapport constant 
à fait l’objet d’une étude technique très 
approfondie, qui précise l'importance du 
relard apporté à la revalorisation des pen- 
sions de guerre et démontre irréfutabic- 
ment que le budget des pensions est mal 
équilibré, puisque 20 p. 100 des sommes 
inscrites audit budget ne sont pas em- 
poyées au bénéfice des victimes de la 
guerre, Nous aurons d’ailleurs l’oceasion de 
revenir sur ce point au moment de la dis- 
cussion de la loi des maxima. 

Je signale également qu'il faudra bien, 
un jour où J'autre, considérer la situation 
des combattants de la guerre de 1939-1945 
qu'. eux aussi, ont doit, à certains avan- 
lages. Certes, ils sont moins nombreux que 
ceux de la guerre de 1914-1918, et présen- 
moins d'importance en matière élec- 
tora 

Je suis cependant persuadé qu'au mo- 
ment où nous aurons à discuter la ques- 
tion, nos collègues communistes présen- 
teront aussi âprement leur défense que 
nr des combattants de la guerre de 1914- 


‘ M. le rapporteur. Vous pouvez y COMp- 
er! 


M. Paul Theetten. Le rejet de leurs re- 
Vendications représente pour les anciens 
combattants moins une perte d'argent 
marque d'indiflérence et d’ingra- 

Us tiennent par dessus tout à être consi- 
erés comme les défenseurs authentiques 
des hautes vertus nationales; ce senti- 
lent rassemble les combattants de 1914- 
[IS et ceux de 1939-1945. 

L'est cela qu'ils veulent conserver, c’est 
leur vocation et leur mission. 

lelles sont les raisons pour lesquelles 
nous ne pourrons pas, mes amis et moi, 
Yoter la motion préjudicielle. 


M. le président. La parole est à M. Xavier 
Bouvier, contre l'amendement. 


M. Xavier Bouvier. J'estime que l’amen- 
dement qui nous est proposé n'est pas 
pré, ne fait qu'alaurdir la motion 
“ejuuicielle. 


Je veux profiter de l'occasion pour re- 
grelter que des amendements soient sans 
cesse déposés et que, pendant des suspen- 
sions de séance, certains partis changent 
leur position. 

Tout à l'heure, on nous a dit que le 
débat n'était pas sérieux. 

Je pense surtout qu'il n'est pas digne 
de ceux qui se sont battus de 1914 à 1918, 
car c’est de leur cas qu'il s'agit aujour- 
d'hui. 

Sans doute, nous pensons également aux 
anciens combattants de 1939-1945. Mais, 
fort heureusement, Ja plupart d'entre eux 
sont encore dans la force de l’âge. 

Depuis trois ans que cette Assemblée 
nationale a été élue, nous entendons 
chaque année, en décembre ou en janvier, 
au moment du vote du budget, les mêmes 
promesses, souvent failes par des gouver- 
nements différents. 

Nous n'avons plus confiance dans ces 
promesses. Nous ne pouvons pas oublier 
que cette retraite est vraiment infme. 

Ce n’est même pas une retraite, puis- 
qu'elle n’est pas réversible sur là tête du 
conjaint, 

Chaque année augmente le nombre des 
anciens combattants dont l’âge dépasse 
soixante ans. Si M. le ministre PA anciens 
combattants et victimes de la guerre 
était présent, nous Jui poserions Ja ques- 
on, mais il est bien certain que l’âge 
moyen des anciens combattants atteint, 
s'il ne dépasse pas, soixante ans. Chaque 
année, la mortalité augmente parmi eux. 

Les anciens combattants s'en vont vers 
la tombe en doutant dés promesses solen- 
nelles qui leur furent faites au lendemain 
de l'armistice de 1918. 

C'est pourquoi, contrairement à ce qui 


a pu être dit tout à l'heure, nous sommes 


un certain nombre sur ces bancs qui vote- 
rons contre la motion préjudicielle. 


M. le président. Monsieur Theetten, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Paul Theetten. Je voudrais savoir si, 
dans l'esprit de la motion préjudicielle, le 
terme « combattants » comprend bien 
à la fois les combattants métropolitains et 
les combattants d’outre-mer. 

Si cette assurance m'est donnée, je reti- 
rerai volontiers mon amendement. Mais je 
demande une réponse ferme. 


M. Roger Devemy. D'accord, 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix la motion préjudi- 


_tielle… 


M. Marcel Darou. Je demande la parole 

pu expliquer le vote du groupe socia- 
ste. 

le . Je ne puis vous donner 

la parole, les explications de vote n'étant 


pas autorisées par l'article 46 du règle- 
ment, 


M. Marcel Darou. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le Je vous ai rappelé l’ar- 
ticle du règlement qui limite les interven- 
tions sur les motions préjudicielles, 


Je fais appel à votre sagesse, Je vous. 


demande de pe pas insister, 

Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de MM. Deverxy, Mitterrand, Darou et 
Temple. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueïlis.) 


| tisfaire en ce 


M. te président. Persorme ne demande 
plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Asserablée- veut-elle, pendant cette 
opération, aborder le débat. relatif à la 
vente de l'essence ou gpréfère-t-elle ren- 
voyer la séance à vingt et une heures ? 


M. Paul Couston. Je propose à l’Assern- 
blée d'aborder ce débat immédiatement. 


M. le président. M. Couston, au nom de 
la commission de la produetion indus 
trielle, propose à l’Assemblée d'aborder 
immédiatement le débat relatif à la vente 
de l'essence. 


Je consulte l’Assemblée sur cette prapo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


— 11 — 
PRIX DE L'ESSENCE 


Discussion d'urgence, après 
d'uné proposition de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de la commission 
de la production industrielle sur l'avis dé- 
favorable donné par M. le président du 
Conseil sur la discussion d'urgence des 
conclusions du rapport fait par Jrite com- 
mission sur les propositions de toi: {° de 
M. Robert Schmidt et plusieurs de ses 
collègues tendant à rendre la liberté de 
vente de l’essence au 1% octobre 1949; 
2° de M. Michel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la mise en vente libre 
de l'essence au prix de 40 franes, à partir 
du 1 novembre 1949 (n° 7894-8217-8472.) 


Sur l'urgence, la parole est à M. Cous- 
ton, rapporteur de la commission de la 
production industrielle. 


M. Paul Couston, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, depuis un certain nombre de 
mois, diffcrents projets ont été présentés 
et étudiés par la commission de la pro- 
duction industrielle, relatifs à l’essence et 
aux carburants, et dont le double souci 
était de rendre®la liberté à l'essence et 
: d'en fixer le prix. 

Le rapport dont j'ai été chargé a été 

réparé et distribué. Sur ce rapport, on & 

emandé l'urgence. Le Gouvernement a 
cru devoir refuser l'urgence, demandée 
par la commission. 

Nous vous demandons, à l’occasion de 
vatre arbitrage, de prononcer l'urgence. 

Je sais que, depuis que ces propositions 
ont été présentées, des décisions gouver- 
nementales sont intervenues qui, dans 
une certaine mesure, pourraient nous sa- 
qui concerne, notamment, 
la liberté de vente de l'essence. 

Maïs nous pensons la liberté était 
déjà inscrite dans les faîts. 

En effet, d’une part, les tickets n’étaienÿ 
plus exigés. D'autre part, le double sec- 
teur s'était eflondré, et l’on trouvait faci- 
lement chez les pompistes de l'essence à 
43 fr. 20 sans étre prioritaire. 


Tout un ensemble de circonstances et 
de raisons nous prouvaient ainsi que la 


liberté était déjà dans les mœurs et dans 
les faits. 
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Quant au prix du carburant, les déci- 
sions gouvernementales du 5 décembre 
ne sauraient satisfaire la commission. 
Comme nous pensons que le prix de 
43 fr. 20 était probablement le meilleur, 
le plus proche — nous nous efforcerons 
de le montrer dans le débat au fond — 
du prix dit « économique » de l'essence, 
à quelques centimes près, nous acceptons 
assez mal les décisions qui ont été procla- 
mées le 5 décembre. 

Nous estimons, en effet, qu'il est assez 
regrettable de faire remplir par certains 
organismes, la caisse de compensation et, 
plus encore, le groupement d’achat des 
carburants, par un jeu d’écritures plus 
habile que savant, le rôle de collecteurs 
d'impôts, alors que, dans un débat précé- 
dent, l’Assemblée avait signitié au Gou- 
vernement que les taxes devaient être 
votées et détinies par le Parlement. 


Nous pensons aussi que l'argument de 
la dévaluation dont on s’est servi ne peut 
se traduire, en aucune manière, par un 
prix de vente moyen de 47 fr. 30, compte 

nu des chiffres extrèmes de 45 fr. 80 et 
de 49 fr, 50. 

En raison des positions prises par la 
commission et de celles qui ont fait l’objet 
du rapport que vous connaissez, nous 
souhaiterions donc que le débat s’engageût 
immédiatement afin que, sans équivoque 
et en toute clarté, le Parlement et le pays 
sachent exactement où ils en sont dans le 
domaine du prix des carburants. Je crois 
qu'il est conforme au règlement qu’un 
scrutin ait Jieu à ce propos. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) Je demande 
donc qu'il y soit procédé. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 


Je consulte l’Assemblée, par scrutin, 


sur l'urgence. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants... 554 
Majorité absolue....,.,.,.... 278 


Pour l'adoption...» 004 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


En conséquence, la discussion d'urgence 
est ordonnée. 


Sur le fond, la parole est à M. le rap- 
porteur. 


M, le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
nous voici, une fois de plus, en présence 
de l'un de ces problèmes d'actualité, qui, 
cycliquement, sollicitent l'attention de 
l’Assemblée, 

C'est ainsi qu’en annexe au procès-verbal 
de la séance du 13 juillet 1949 et sous la 
signature de MM. Schmidt, Bouxom, Mehai- 
gnerie et moi-même, ES la propo- 
Sition de loi tendant à la mise en vente 
libre de l'essence au prix de 43 fr. 20. 
Plusieurs mois après, en annexe à Ja 
séance du 18 octobre et sous la signature 
de M. Michel et de quelques-uns de ses 
collègues du groupe communiste, ‘parais- 
sait une nouvelle proposition de loi ten- 
dent à la mise en vente libre de l'essence, 
au prix de 40 francs, à partir du 1% no- 
vembre, 


En raison de Ja similitude d'objet de 
ces propositions, votre commission a dé- 
cidé de les lier dans le présent rapport. 

Lors des précédents débats des 1% fé- 
vrier, 24 et 25 mai et du 24 juillet 1949, 
le Gouvernement ‘a paru particulièrement 
préoccupé par le fait des tonnages men- 
suels consommés; préoccupation légitime, 
certes, lorsqu'on sait que, durant les an- 
nées qui ont précédé le 1% janvier 1949, 
la limite de consommation était établie non 
par le prix du carburant, mais par un 
sévère ralionnement, 

Dans la tendance manifestée par l’Assem- 
blée vers la liberté de l'essence, un essai 
nouveau devait être tenté, lors de l’instau- 
ration du double secteur, On considérait 
cette formule nouvelle, acceptée à contre- 
cœur par la plupart des membres de la 
commission, comme une cote mal taillée 
entre le prix de 43 franes 20, qui corres- 
pondait au prix de livraison avec bons, 
et le taux de 63 francs 20 permettant l’ap- 
provisionnement en vente libre. 

Le contingent national de distribution 
avec tickets étant porté à 193.000 mètres 
cubes, on pouvait espérer que le fait de 
rendre l'essence libre à 63 francs 20 amè- 
nerait la consommation moyenne aux en- 
virons de 250.000 mètres cubes par mois. 

Or, juillet, août et septembre étant, de 
toute évidence, les mois de grosse consom- 
mation, contingentée ou libre, le secteur 
à 63 francs 20 aurait dû normalement con- 
naître, durant cette période, un succès par- 


L ticulier, Il m'en rien été, puisque la sta- 


tistique officie:le prouve que la vente au 
secteur libre fut d'environ 14,5 p. 100 du 
secteur contingenté. 

Les chiffres de consommalion que je 
m'excuse de rappeler — il est bon de le 
faire dans ce débat — furent de 249.000 
mètres cubes en juillet, de 264.000 mètres 
cubes en août, de 260.000 mètres cubes en 
septembre. Ils correspondent — calculés 
compte tenu des chiffres des autres mois 
— à une moyenne mensuelle de 220.000 
mètres cubes environ, soit un tonnage très 
inférieur à la prévision de 250.000 mètres 
cubes acceptés par les services du minis- 
tère des finances. 


C’est la preuve évidente que le prix élevé 
est l'ennemi de la consommation. C'est 
également la preuve que le maintien du 
prix de 43 fr. 20, avec ou sans tickets, 
aurait rapporté davantage au Trésor, en 
raison des quantités plus considérables qui 
auraient été vendues durant la période fa- 
vorable d'été. 


Si, d'une part, le Gouvernement avait 


prévu, en considération des exigences légi- 
times du service des finances extérieures, 
une consommation moyenne de 250.000 
mètres cubes par mois, il est regrettable, 
du seul point de vue des rentrées fiscales, 
que la consommation nationale mensuelle 
se soit affirmée notoirement en dessous de 
ce chiffre. 


est non moins certain, d'autre part, 
que le prix élevé du produit est la seule 
limite à sa consommation. 


Remarquons, par ailleurs, que les possi- 


bilités de nos raffineries sont d'environ. 


270.000 mètres cubes par mois, donc bien 
supérieures à la consommation actuelle, 
nous dégageant de tout souci pour les 
jours à venir, la liberté étant acquise, 


N'oublions pas que le prix de l'essence, 
qui était de 18 fr. 20 en 1946, est passé à 
19 fr. 75 au mois de septembre de la même 
année, à 27 francs en janvier 1948, à 32 
francs en juillet, à 39 fr. 80 en octobre et, 
enfin, à 43 fr. 20 au début de l’année 1949, 
pour connaître, au mois de juin de la 
même année, les tarifs du double secteur. 


En même temps, nous connaissions des 
prix de vente de l'essence de quelquess 
unes des nations consommatrices, Ils so 
traduisent par les chiffres suivants: 2 
francs aux Etats-Unis; 27 francs en Non 
vège; 38 franes en Suède; 40 francs ed 
Autriche ; 41 francs en Belgique. 

Actuellement, en raison des cours difté 
renciés, sur la base d'un prix moyen de 
47 fr. 40 en France, il n’est, à notre con 
naissance, que trois pays au monde, là 
Suisse, l'Italie et l'Espagne, où un prix sue 
érieur au nôtre soit pratiqué pour le cars 
wurant tourisme. 

Tout cela tend à prouver que le prix dé 
43 fr. 20, en vigueur jusqu’au 5 décembre, 
ne saurait, sous aucun prétexte, être dé. 
passé, sans que nous courrions le risqug 
de diminuer la consommation nationale, 
c’est-à-dire la consommation sur laquelle 
se fonde toute l’activité du pays. (Trèg 
bien! très bien!) - 

J'ajoute que la France, dont Ja conso 
mation mensuelle était, avant la guerre, 
d'environ 300.000 mètres cubes, a vu cette 
consommation baisser d’un tiers environ, 
sur les contingents autrefois employés. 

Dans Je même temps et dans tous les 
pays du monde, la consommation d'essence 
augmentait, même lorsque les conditions 
économiques d'autres péuples étaient infé- 
rieures à celles de notre propre pays. Or, 
il n’est pas me qu’un pays qui, 
pour des raisons diverses, même is 
cales, boude-le progrès — et nul ne con« 
testera que l'automobile est'un important 
facteur de progrès — ne connaisse, tôt où 
tard, une redoutable régression, 

Ce n’est pas au moment où l’industrié, 
le commerce et l’agriculture doivent leur 
progrès, leur essor ou seulement leur 
maintien à un roulage intensif ou à une 
motorisation accrue, que l’Assemblée pour 
rait avaliser quelque majoration que cé 
soit du prix du carburant, 

Le Gouvernement a heureusement com« 
pris que, seule, Ja liberté pouvait assurer 
une répartition égale entre les différentes 
catégories de citoyens. Mais le fait de la 
liberté récemment proclamée, je l'ai dit, 
n’est plus discutable, 

Si l'argument relatif à la sortie de de 
vises pouvait, à quelque moment, nous 
être opposé, nous sommes en mesuré 
d'affirmer, tous renseignements pris, qu'un 
tarif égal ou inférieur à 43 fr. 20, dans l& 
liberté, ne saurait entraîner un supplés 
ment de consommation. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Vous avez d8 
la chance. 


M. le rapporteur. … allant au deli des 
prévisions effectuées et manifestées nas 
mp par le Gouvernement, les services 
es finances et de la production 1ndus« 
trielle et, il y à Pt mois, par \ous< 
même, monsieur le ministre des financese 


Si j'ai donc de la chance à cette tribunes 


c’est parce que vous avez bien voulu mé 
la donner, 2 

Au moment où le Gouvernement mank 
feste sa volonté d’une activité nationale 
accrue, nous pensons qu’il n’est pas d8 
meilleur moyen d'atleindre ce but que dé 
pousser à une plus grande consommal:on 
de carburant, | 

J'ai parlé d'activité industrielle et com“ 
merciale. Je pense aussi — et beaucou 
de membres de l'Assemblée le pensent 
avec moi — au problème agricole. 

Il y a, en effet, un grave problème Le 
se pose concernant le tracteur agricole © 
son prix de revient d'utilisation. La sou 
tion n’est nulle part ailleurs que dans 198 
propositions, 
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N'avons-NOUS pas rappelé ici même que, 
a le prix du litre d'essence était porté à 
4s francs, par exemple, le tracteur agri- 
çole d'utilisation courante, celui qui con- 
somme de 6.000 à 9.000 litres de carburant 
par an — ce sont là les chiffres révélés 
jar la statistique — occasionnerait annuel- 
ement, à un seul expicitant, environ 60.000 


’ 


fruncs de dépenses supplémentaires. 
En considération de tous ces arguments, 


.jl nous est apparu déraisonnable d’envi- 


«ager quelque hausse que ce soit sur un 
roduit de première nécessité, alors que 
In stabilisation des prix correspond à la 
volonté du Gouvernement et du pays. 


si l'augmentation décrétée par le 
Gouvernement se heurte à non seulement 
l'opposition de notre commission mails à 
celle du pays, c’est parce que nous allons 
x l'encontre de ce que nous estimons 
être la logique. Et puisque cette logique 
nous avait permis d’escompler une con- 
sommation possible de 250.000 mètres cu- 
he d'essence par mois, nous ne pouvons, 
que regretter que notre consommation 
mensuelle actuelle voisine seulement 
000 mètres eubes. 

Nous avons dit il y a queiques instants 
que 1 consommation d'avant guerre était, 
en movenne, de 300.000 mètres cubes; 0r, 
jh réduction des eylindrées et une techni- 
que améliorée de la carburation nous em- 
péchent de eroire au retour au tonnage 
d'avant 1938. 

C'est pourquoi il ne saurait être ques- 
lion d'un accroissement de Gépenses en 
devises. 

Notre comm'ssion a estimé, d’ailleurs, 
que si un tuès improbable retour à une 
conommation voisine de 200.000 mètres 
cubes devait entraîner un accroissement de 
dépenses d'environ 8 millions de dollars 
par an, cela ne saurait-se chiffrer par le 
signe moins, car nul ne saurait oublier que 
nos exportations d'automobiles rapportent 
annuellement 100 millions de dollars et 
qu'elles sont inscrites, dans les plans à 
venir, pour une quantité quatre fois plus 
élevée que le chiffre que je viens de 
citer. 

Si la circulation reste au niveau actuel, 
c'esta-dire est de 30 p. 100 inférieure 
à celle de 1938 — j'insiste sur cette diffé- 
rence — une hausse des prix de revient 
s'ensuivra dans l'automobile, qui compro- 
mettra forcément notre marché d’exporta- 
lion. 

C'est en raison de toutes ces considéra- 
lon, d'ordre financier et économique, en 
contact avec les problèmes praï- 
ques, que nous affirmons qu’un prix de 
vente avantageux pour le consommateur 
‘scurerait un tel supplément de produc- 
lon nationale et d'exportation que l’en- 
tre des devises serait plus importante que 
là sortie. 

Chicun y trouverait son compte, et le 
consommateur, et le Trésor. 

En outre, la résorption du chômage, 
heureuse et nécessaire conséquence de 
celle mesure, ne saurait laisser insensible 
«un membre de notre Assemblée, 


N. Henri Lespès. Très bien! 


M. le rapporteur. Sans doute, pareille 
décision, qui serait d’ailleurs une décision 
de laisse, dont tous les événements font 
augurer favorablement à motre commis- 
Sion, n2 saurait être prise sans un mini- 
Hum de risques. 

L'est pourquoi, même si le « prix éco- 
» de l'essence, de l'avis de quel- 
‘Jues-uns d'entre nous, est inférieur à 
43 francs 20: it ne convient probablement 
Pas, dans une expérience immédiate et 


prématurée d'aller au-dessous de ce prix 
de 43 francs 20, qui élait jusqu'à présent 
généralement admis. 

Mais notre commission redoute qu'allant 
au delà de ce prix, on en arrive à la ré- 
duction générale de toutes les activités 
liées à celles du moteur à combustion 
interne. 


M. Michel Peytel. Très bien. 


M. le rteur. Ce serait, en même 


‘temps, pour la recherche d’un profit im- 


médiat et isusoire, la certitude qu’en ame- 
nuisant notre potentiel énergétique natio- 
pal, on entrainerait la diminution du jpro- 
duit des taxes afférentes au carburant. 


C'est alors, monsieur le ministre des 
finances, que l'expression: « manger son 
blé en herbe » prendrait ici tout son sens. 


La commission a examiné attentivement 
— c'est l’objet du rapport que j'ai pré- 
senté — le prix de 43 francs 20 correspon- 
dant à la proposition de MM. Schmidt, 
Bouxom, Mehaignerie et moi-même. 

Toutefois, n'est-il pas anormal que puis- 
sent s'instaurer des débats successifs où 
il fut, où il est et où il sera question du 
« prix économique » de l’esserce sans que 
soient établies, selon la demande expresse 
de MM. Peytel et des membres de la sous- 
commission des carburants, les données 
essentielles et permanentes qui sont les 
composantes de ce prix. 

Je veux énumérer ces données parce 
qu'elles me paraissent très importantes, 
moins peut-être pour l'immédiat que pour 
les jours à venir, à l’occasion de la déter- 
mination des prix à laquelle nous devrons 
procéder en maintes circonstances. Ce 
sont: 


1° Les prix mondiaux du pétrole qui — 
l'expérience. de ces dernières années le 
prouve — sont constamment sujets à va- 


riations — variations généralement en 


baisse depuis bientôt deux ans; 


2° Le prix de revient de la production 
nationa'e du pétrole; 


3e Le produit des taxes portant sur l'es- 
sence de pétrole, gas oil, fuel, huiles mi- 
nérales, ete. ; 


4° La ripercussion de la consommation 
de carburant sur les ressources en devises 
provenant du tourisme — on n’en a pas 
assez parlé — des exportations des pro- 
duits agricoles, des exportations des in- 
dustries françaises de l'automobile ; 


5° La répercussion du prix du carburant 
sur le coût de la vie; 


6° La répercussion de la consommation 
du carburant sur l'équilibre économique 
entre la production générale française et 
les échanges intérieurs et extérieurs. 


Nous avons trop souvent l'impression, 
monsieur le ministre des finances, que 
lorsqu'on fixe le prix de l’essence, on 
pense seulement aux revenus fiscaux, : 


M. Michel Peytel. Très bien! 


M, le rapporteur, Et de même que nous 
affirmons que toutes les « composantes » 
précédemment énumérées peuvent seules 
nous donner pour l’avenir Ja solution du 
« prix économique » de l’essence, de même 
nous pensons qu’un calcul analogue doit 
être fait pour. tous les produits et sous- 
produits du pétrole, directement liés au 
probième faisant l’objet de ce rapport. 


Nous n'’aurons pas à régler aujourd’hui 


la question des gas oil industriels, des 
fuels de différentes catégories, huiles mi- 
nérales et autres dérivés, mais il importe 


d'étudier à bref délai le projet de loi qui, 
en fonction des données que je me suis 

rmis de citer tout à l'heure, réglera pouf 
‘avenir l’ensemble du problème. 

Tout cela signifie, dans notre esprit, que 
le prix de 43 francs 20, pas p'us d’ailleurs 
que celui de 40 franes ou de 39 francs 80 
ou de 47 francs, ou tout autre prix, n'ont 
pas de signification définitive, mais qu’'ik 
importe, au contraire, d’en étudier chaque 
jour les variations pour obtenir le « prix 
économique » de l'essence, le « Optie 
mum » étant seul susceptible de servir à 
la fois les intérêts de l'usager et ceux de 
l'Etat. 

Dans la grisaille d’un matin de décem- 
bre — il n'y a pas longtemps, c'était le 5 
de ce mois — nous apprenions les délibé- 
rations des ministres. Hs protesteront cer 
tainement de leur bonne volonté. Ce ne 
sera point nécessaire, car nous ne doutons 
jamais de la bonne volonté du Gouverne- 
ment et de chacun de ses ministres. 

Mais il se trouve que, ce matin-là, le 
Gouvernement a tout simplement fixé, 
pour l’essence, un prix qui Va de 45 fr. 80 
à 49 fr. 50 et qui se traduit par le prix 
moyen de 47 fr. 20 environ. 

En cherchant bien on pourrait trouver 
un certain nombre de motifs pouvant être 
invoqués pour tenter de justifier cette me- 
sure. Mais on s'apercevrait aussi que les 
fondements de cès motifs sont parfaite- 
ment incertains. 


On pourrait, par exemple, nous dire que 
le retour à la liberté représente un cadeau 
magnifique. Nous entendons bien que le 
retour à la liberté représente sinon un ca- 
deau, du moins une conquête magnifique. 
Mais nous pensons aussi qu’il ne faudrait 
pas faire payer trop cher ce cadeau au 
pays. 

A vrai dire, on ne rend pas aujourd'hui 
la liberté au commerce de l'essence. Cette’ 
liberté était virtuellement acquise sur le 
pee réglementaire. De nombreux usagers 
aissaient gratuitement leurs tickets ex- 
cédentaires aux pompistes et ces usagers 
étaient depuis un an beaucoup plus limi- 
tés dans leurs achats d'essence par le 
prix qu’ils ne l’étaient souvent par leurs 
tickets. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre et à droite.) Je pourrais 
vous en fournir facilement la preuve si je 
ne craignais d’allonger ce rapport et ses 
commentaires. : 


Aussi la liberté était déjà 
inscrite dans les faits, il n'y avait aucune 
raison de la faire payer par un nouveau 
prix à payer par ceux qui ont grand be- 
soin d'essence. (Applaudissements au cen 
tre, à gauche et à droite.) | 
Je sais bien que l’argument de la déva- 
luation, qui est certainement plus solide, 
pourra, cette fois, nous être offert et nous 
savons avec quel talent il nous sera pré- 
senté tout à l’heure, On peut nous dire 
que la hausse récénte constitue une réper- 
cussion de la dévaluation. Ce n’est que 
artiellement vrai. Avant la dévaluation, 
e groupement d’achat des carburants réali- 
sait un bénéfice sur l'essence et le gas oil, 
Si l’on n'avait pas changé à la pompe le 
prix de vente de l'essence et du gasoil, 
il est vraisemblable qu'une partie des re- 
devances perçues sur ces deux produits 
serait restée la même pour le groupement 
d'achat des carburants qui, alors, je le re- 
connais, gagnait moins d'argent sur l’es- 
sence parce qu'il y avait au groupement 
d'achat des carburants un certain déficit; 
toutefois, il subsistait un bénéfice sur le 
gas oil et il n’y avait aucune espèce de rai- 
son pour qu'il n’en fût pas de même dans 
l'avenir, si les prix de 43 fr. 20 et de 


33 francs avaient été maintenus. 
252 


| 

| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| Î 
8 | 
| 
| 
| 
| 
l, 
| 
| 
it | 
| 
| 
| 
| 
| 
n« | 
er 

| 

it, 
us 
ré 
un 

e$ 

né 

| 
ale 

de 

dé 
on 
jus 
up | 
| 
ui 
108 


6528 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 
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J'enregistre vos signes de dénégation, 
monsieur le ministre; je pense que ce 
ne sera discuté plus en détail tout À 
‘heure. 

IL existe au autre argument, celui du 
süpercarburant, dont on parle très peu et 
dont il convient cependant de traiter. 

On nous dira ou on ne nous dira pas 
— Jnais nous le savons bien — qu’il est 
question d’un £supercarburant, dont nous 
ne discutons d'ailleurs pas la qualité, qui 
serait un ternaire d'essence, de 
benzol et d’alcool constituant certainement 
un excellent carburant. Mais il paraîtrait 
curieux de présenter à l'acheteur deux 
produits, « au choix du client », et de 
subventionner artificiellement l'un au 
profit de l’autre. 

I ne convient à aucun moment de sub- 
ventionner l'alcool par l'essence, même et 
surtout par voie détournée, cela a été dit 
par des hommes de gouvernement dont la 
. qualité est bien autre, certes, que la 
wienne, 

Quoi qu'il en soit, le projet de ce super- 
carburant, s’l prévoit la reprise de 600,000 
hectolitres d'alcool dont le mélange avec 
du benzol et de l'essence donnerait 400.000 
mètres cubes de supercarburant, fera res- 
sortir un prix de revient certainement su- 
périeur de 14 à 16 francs au prix de l’es- 


sence. Et comme il ne serait peut-être pas |- 


possible de vendre tout ce supercarburant 
pour lequel on escompte une consomma- 
tion moyenne de 17 p. 100 de l’ensemble 
de l'essence dont la vente est prévue chez 
les pompistes, il est possible qu’il faille 
vendre ce supercarburant moins cher qu'il 
pe nous reviendra. 

Je comprends alors très bien ce que 
pourrait être cette opération. Pour ne pas 
faire payer le supercarburant 16 franes 
plus cher que l'essence, on trouverait 
facile de subventionner l'alcool qui serait 
jutegré dans ce supercarburant par le prix 
élevé de l'essence qui à été proclamé le 
b décembre, 

Ainsi, nous ne tronverions pas dans cet 
argument une justification de la hausse 
qui a été récemment décidée, Bien au 
contraire ! 

IL resterait un autre motif, celui dont 
il est fait mention dans le communiqué 
gouvernemental du 3 décembre, qui dé- 
clare que le prix de l'essence est rajusté 
« pour tenir compte des conditions géné- 
rales du marché », À 

Le propre du Français moyen, comme 
du député moyen, c’est de ne pee toujours 
comprendre les termes utilisés dans 
les très grands et très officiels communi- 
qüés. (Sourires.) 

L'indicatijon précitée signifie sans doute 
qu’on a voulu faire une péréquation pour 
conserver à peu près les mêmes rentrées 
fiscales du fait que, certains mois, 20 pour 
100 de la consommation ont été vendus 
au secteur surtaxé de 20 francs, 

Or, il est facile de démontrer que, 
compte tenu des variations saisonnières, 
si l'on prolongeait pendant un an le dou- 
ble secteur, la consommation du secteur 
surtaxé serait non plus de 14,5 p. 1400 de 
la consommation totale, mais très proba- 
hlement, en raison de la sous-consomma- 
tion des mois d'hiver, d'environ 7 p, 400 
de la consommation totale, 

C'est pourquoi, si cet argument devait 
nous être offert, le moins que nous puis- 
sions dire, c’est qu'il resterait, comme les 
autres, très discutable. 

Par conséquent, il me paraît indispen- 
sable de reprendre les conclusions de la 
commission de Ja produetion industrielle 
gui vous sont soumises aujourd’hui, 


A ce propos, je me permetlais de vous 
dire, il y à quelques instants, qu'il n’y 
avait d’essor industriel, commercial, agri- 
cole, artisanal qu'avec une essence à un 
prix abordable, c’est-à-dire un prix qui, 
sous aueun prétexte, ne soit suyérieur au 
tarif en vigueur, soit 43 francs 20. 

Je ne dirai jamais assez l'inquiétude 
que j'éprouve pour” une industrie qui ne 
eut se développer valablement si notre 
consommation continue d'être inférieure 
de 30 p. 106 à celle d'avant guerre s 

Quiconque possède une certaine expé- 
rience de la route, du tourisme, du dépla- 
cement d'affaires et des transports par 
route, quiconque possède une expérience 
personnelle de la vie industrielle ou com- 
Imerciale manifeste forcément cette im- 
mense inquiétude, que vous n'avez fait 
qu'aggraver en fixant un prix de l’es- 
sence infiniment supérieur à celui que 
nous considérons comme valabie c'est-à- 
üire celui de 43 francs 20. 

Il est prouvé que, lorsede la hausse du 
prix de l'essence, en janvier 1949, la der- 
nière qui s'était produite — l'argument 
re voici me paraît de poids dans cette 

iscussion — des consommaleurs com- 
merçants ont réorganisé leurs tournées de 
distribution et ont ainsi réduit leur con- 
sommation de carburant de 20 p. 400 à 
28 p. 100. 

J'ai entre les mains un dossier qui est 
à votre disposition, Ce n’est que pour 
écourter le débat que je vous fais grâce 
de la lecture d'un certain nombre de let- 
tres et d’exposés très importants, que je 
vous remeltrai, si vous le désirez, mon- 
sieur le ministre des finances. 

Dans la mesure même où ces commer- 
cants réduisaient leur consommation de 
26 à 28 p. 106, ils diminuaient de 8 à 
10 p. 106 environ — le calcul est facile 
à faire — vos rentrées fiscales. 

est que de“nombreux pompis- 
tes ven 
sence sans ticket à 43 francs 26, se con- 
tentant d'une marge au coefficient 10 par 
rapport à 1938. S'ils se contentaient de 
cette marge, alors que, détenteurs de 
tickets inutilisés, ils pouvaient vendre 
l'essence à 27e prix que ce soit entre 
43 francs et 63 francs 20, c’est évi- 
demment qu'ils trouvaient, en vendant 
l'essence dans ces conditions, le maximum 
d'avantages. 

Or, l'intérêt des pompistes, remarquez- 
le, est; dans cette circonstance, exacte- 
ment le mére que celui de l'Etat. On 
pourrait calculer l'intérêt de ce dernier 
sur celui des pompistes. 

Il est prouvé que si, grâce à des réduc- 
tions de taxes, on wendait jl’essence 
40 francs le litre et le gas oil 30 francs 
et si la circulation redevenait ce qu’elle 
était avant | les recettes fiscales 
totales sur les carburants atteindraient 
plus de 70 milliards de francs, 

Préfère-t-on vendre peu d'essence à prix 
élevé et enregistrer de moindres rentrées 
fiscales, ou en vendre davantage à meil- 
leur marché et obtenir des rentrées fis- 
cales finalement plus importantes ? 

Ajoutons qu’en diminuant Je prix de 
l'essence, on influerait favorablement sur 
le coût de la vie, on augmenterait les pos- 
sibilités d'échanges, on aiderait à la ré- 
sorption du chômage. 

1 y a Jà un argument d’ordre social im- 
portant et aussi, je pense, par voie de 
conséquence, un argument budgétaire qui 
ne manque pas de qualité. 

Ou bien, en vendant beaucoup d'essence 


‘à un prix abordable, on accroît la produc- 


tion et on veloppe en même temps 


toutes les activités qui relèvent de l'indus- 
trie automobile, toutes les industries 


aient, avant le 5 décembre, l'es-. 


annexes qui sont liées à la consommation 
de l'essence; ou bien, en augmentant Je 
prix de l'essence, on risque de graves 
conséquences: pertes de recettes sur Je 
rix des carburants, pertes de recettes par 
a diminution de la production, chômage 
et augmentation des dépenses dans tous 
les domaines. 

Entre ‘ces différentes solutions, la com- 
mission de la production industrielle à 
choisi. Je voudrais que vous choisissiez 
dans le même sens. 

Lorsqu'il a été question d'un prix éco- 
nomique de l'essence, c'est-à-dire d'un 
prix optimum, calculé — dans la mesure 
où ce calcul est possible — selon les don- 
nées dont je viens de guer, nous avons 
pr que le prix de 40 francs était peut- 
tre le meilleur, mais qu'il ne convenait 
sans doute pas ‘de l’adopter actuellement, 
parce qu'il y avait un risque brutal, dans 
a mesure même où il y avait une baisse 
brutale. 

Nos conclusions, toutefois, restent les 
mêmes, puisque rien ne peut justifier le 
prix actuellement en vigueur et que la 
dévaluation, puisque c'est là l'argument 
essentiel, ne saurait faire échec aux rai- 
sons primitivement présentées. 

Tels sont nos soucis. Ils sont grands 
parce que, sans doute, il convient que la 
route soit payée, dans une certaine me- 
sure, par une fiscalité qui est essentielle- 
ment à la charge des usagers. 

Mais nous redoutons que cette fiscalité, 
dans quelques jours ou dans quelques se- 
maines, soit augmentée d'un cerlain 
nombre d'autres taxes qui, cette fois, tou- 
cheraient les poids lourds et, partant, les 
transporteurs routiers: taxes sur le poids, 
sur les pneus, sur les fonds de ecommerce 
des transporieurs, Autant d'arguments 
qui, certainement, ne peuvent pas (tre 
présentés en vain. 

Nous savons parfaitement que, dans la 
mesure où l'on aggravera les charges de 
la route, on diminuera en même temps la 
qualité et Fimportance de notre produe- 
Uüon, Quel coup redoutabie serait asséné 
à notre industrie automobile ! 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de prendre en considération les articles 
qui lui seront soumis, ainsi qu’un certain 
nombre d'amendements, co d’ailleurs, 
qui ont été soigneusement étudiés en com- 
mission, où ils ont toujours rallié la plus 
parfaite unanimité. 

Mesdames, messieurs, notre souci est 
essentiellement d'obtenir, par un prix de 
l'essence qui soit enfin normal, un 
maximum de rendement national, Nous 
n'avons pas eu d'autre souci, C'est l'essen- 
tiel de notre inquiétude, et les nombreux 
débats qui se sont institués ici même sur 
l'essence ont toujours témoigné de la 
même préoccupation. 

Si, aujourd’hui, nous pouvons une 
bonne fois, en toute loyauté, très objec- 
tivement, sans équivoque, établir un prix 
de l'essence qui soit le meilleur, sachons 
bien que nous servirens au premier chef 
les intérêts supérieurs du pays. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


REVALORISATION DE LA RETRAITE 
DU COMBATTANT 


Proclamation du résultat d'un sorutin. 


M. le président. Nous revenons au d'la 
sur la revalorisation de la retraite du com 
battant. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur la motion préjudicielle 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 


de MM. Devemy, Mitterrand, Darou et 
Temple : 


Nombre des votants ........ 592 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption .... 299 
Contre 293 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Roger Roucaute. Les anciens combat- 
apprécieront ! 


— 13 — 
PRIX DE L'ESSENCE 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion des propositions relatives au prix 
de l'essence. 

La parole est à M. Barangé, 
pour avis de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L1 commission des finances, occupée par 
l'examen du budget, a renoncé à donner 
un avis sur le problème de l'essence. 
{Nouvements divers.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rile, la parole est à M. Peytel, 


M. Michel Peytel. Contrairement à ce que 

ourraient croire cerlains, ce ne sont pas 
E récentes décisions du Gouvernement à 
lézard des produits pétroliers qui sont à 
l'origine de ce débat. De toute façon, 
celui-ci devait avoir lieu avant le 31 dé- 
cembre, date de l'expiration du délai fixé 
par la loi du © juin pour l'expérience du 
double secteur de l'essence. 

1! était donc normal que chacun d'entre 
rous se préoccupât de la question, et c’est 
ainsi que plusieurs de nos collègues ont 
déposé sur le bureau de l’Assemblée les 
propositions de loi au sujet desquelles 
\ous venez d'entendre le rapport de la 
commission de la production industrielle 

Je dois dire que la commission a exa- 
miné ces propositions en toute objectivité 
el qu'elle a eu la courtoisie, avant de pren- 
dre une décision, de consulter l’adminis- 
tation sur ses intentions. L'administration 
des finances, d’ailleurs, s’est retranchée 
derrière un silence complet, ce qui ne l’a 
pas empêchée, quelques jours après, con- 
darnnant elle-même l'expérience du double 
secteur, de publier un décret et un arrêté 
Maijorant d'une façon exagérée les prix de 
\ente de l'essence et du gas oil, 

J'ose affirmer- ici que les dispositions 
ainsi prises sont illégales, Au reste, j'ai 
pu constater, par leurs réactions person- 
nelles, que c'élait l'opinion de la presque 
lililé de nos collègues. En effet, si la loi 
du 4 mars, dans sa lettre, a retiré au 
ouvernement le droit de fixer le montant 
de la taxe intérieure sur les carburants, 
elle lui a aussi, dans son esprit, retiré le 
_ de jouer à sa guise avec les prix de 

nie. 

ll est de jurisprudence constante, lors- 
u'un différend s'élève sur Ja légalité d'un 
décret ou d’un arrêté, que les organismes 
(onpétents chargés de trancher statuent 
fa tenant compte aussi bien du texte que 
de l'esprit de la loi en vertu de iaquelle 
les décisions ont été prises. 

Je n'ai pas besoin, monsieur le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
de faire appel à votre concours pour con- 
firmer ma thèse, puisque ce concours vous 
Bous l'avez donné par avance, prévoyant 


Sans (oute le débat d'aujourd'hui, Permet- 


tez-moi ©: citer vos propres paroles, pro- 
noncées au cours de la pçemière séance du 
27 janvier 1949, et donf voici la reproduc- 
tion parue au Journal officiel, page 139: 

« Si le Parlement, il y a un an, a décidé 
de laisse? au Gouvernement le soin de 
fixer le prix de l'essence, c’est par une 
vue logique des choses, afin de permettre 
à ce Gouvernement de poursuivre d'une 


façon cohérente une politique énergétique. 


« Vous vous plaignez à juste titre que 
celle-ci reste encore en dehors d’un plan. 
Mais il est nécessaire qu’un jour elle se 
réalise. Et l’on concevrait mal que deux 
termes de cette politique, le charbon et 
l'électricité, comportent des tarifs fixés 
par le Gouvernement, alors que le troi- 
sième terme, l'essence, échapperait à cette 
règle. » 


Vous reconnaissiez donc, monsieur le 
ministre, avant le vote de la loi, que si 
celle-ci était votée elle vous empécherait 
de a à votre guise le prix des carbu- 
rants. 


M. Maurice-Petsche, ministre des f[inan- 
ces et des affaires économiques. Voulez- 
vous me permeltre de vous interrompre ? 


M. Michel Peytel, Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous aviez déjà ajouté à 
l'esprit de la loi et vous voulez mainte- 
"14 ajouter un peu d'esprit à ce que j'ai 

it. 

J'ai indiqué que vous ne pouviez m'in- 
terdire de modifier, comme j'en avais le 
droit, les tarifs de douane. Mais je n'ai 
jamais fait allusion aux prix eux-mêmes. 


M. Michel Peytel. Si je me réfère au texte 
mème du compte rendu des débats, je 
constale que vous avez nettement fixé 
votre pesilion concernant les prix et les 
tarifs. Or, qu'a Tait votre administration ? 
Elle a majoré le prix de vente des carbu- 
rants (d’une façon anormale, par le truche- 
du groupement d'achat des carbu- 
rants. 

Sur ce point, permettez-moi, mes chers 
collègues, de vous donner quelques brèves 
explications. 

Vous savez que le groupement d'achat 
des carburants achète sur le marché mon- 
dial des produits pétroliers à un cours qui 
varie quotidiennement et les revend à des 
distributeurs à un prix dit « prix de ves- 
sion du G. A. C. ». Les bénéfices ou le défi- 
cit du groupement d'achat des carburants 
sont inscrits à un compte courant d'un 
des comptes spéciaux du Trésor, 

Avant octobre 1948, les prix mondiaux 
du pétrole n’ont cessé de croître et le grou- 
d'achat des carburants s’est trouvé, 
à plusieurs reprises, en déficit. Chaque fois, 
d'ailleurs, le Gouvernement rétablissait la 
situation en modifiant le prix de cession 
du groupement d'achat des carburants. 

Par contre, depuis le 30 octobre 1948, la 
situation s’est renversée, car les prix mon- 
diaux des produits pétroliers ont baissé. Si 
bien que le groupement d'achat des carbu- 
rants, dont le compte était équilibré au 
{er janvier 1949, était bénéficiaire, le 
1 septembre dernier, de six milliards de 
francs. 

A ce moment, le groupement d'achat des 
carburants achetait l'essence 9 fr. 75 le 
litre et la revendait 12 francs, réalisant un 
bénéfice de 2 fr. 25 par litre. Il achetait le 
gas oil 6 fr. 82 et ie revendait également 
12 francs, réalisant un bénéfice de 5 fr. 18 
par litre. 

La subvention aux industries nationales 
du pétrole, du benzol, des schistes bitu- 
meux, et les frais de gestion du groupe- 
ment d'achat des carburants représentent 


une somme d'environ 3 milliards de francs 
ar an, correspondant à une retenue d'un 
ranc par litre d'essence ou du gasoil. 

Avant le 1° septembre 1949, il restait 
donc un bénéfice net de 1 fr. 3 par litre 
de en et de 4 fr. 18 par litre de gas 
oil. 

Puis, est survenue la dévaluation qui, 
évidemment, a modifié le problème. Élle 
a eu comme conséquence inévitable 
une augmentation du prix d'acquisition 
des produits pétroliers par le groupement 
d'achat des carburants. Le groupement 
achetait dès lors le litre d'essence au prix 
de 12 fr. 42, ce qui, compte tenu de la 
majoration de un franc doit j'ai parlé, por- 
tait le prix de cession 4 13 fr. 42. Or, 
depuis trois jours, sur ordre de l’admimis- 
tration, le groupement d'achat cède l'es- 
sence à 16 francs le litre. 

Le prix du gas oil, de 9 fr. 55, majoré du 
franc de subvention, ressortait à 10 fr. 55. 
Or, depuis trois iours, le gas oil est re- 
vendu à 15 fr. 80. 

Mais ces. différences doivent encore 
s'’augmenter de la redevance à la caisse de 
compensation, soit 80 centimes par litre 
d'essence et 82 centimes par litre de gas 
oil, redevance qui ne se justifie plus, 
s'agissant d’un organisme qui a cessé 
d'être utile et qui dispose d’ailleurs d’un 
« matelas » confortable de 4 milliards de 
francs, en constant accroissement, en rai- 
son même de cette inutilité. 

Donc, en tenant compte des prix pari- 
taires d'acquisition et en supprimant la 
redevance à la caisse de compensation, 
un calcul honnête et logique aurait dû 
conduire à vendre le litre d’essence au 
prix moyen de 43-fr. 80 au lieu de 
43 fr. 20, et non 47 fr. 20, et le litre de 
gas oil au prix moyen de 30 francs au 
lieu de 33 francs, et non 36 francs. 

On pouvait même s'offrir le luxe de pra- 
tiquer des prix légèrement inférieurs, de 
manière à résorber progressivement Je 
bénéfice de 6 milliards de francs du grou- 
pement d’achat des carburants. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre de nou- 
veau ? 


M. Michel Peytel. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le bénéfice du grou- 
pement d'achat des carburants n'existe 
plus... 


M. Miche! Peytel., J'allas justement y 
venir. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. puisqu'il doit, 
d'après la convention passée entre cet 
organisme et l'Etat, être versé semestriel- 
lement au Trésor, comme vous le savez. 


M. Michel Peytel. Non pas le solde défi- 
nitif. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Mais si! 


M. Michel Peytel. C’est 14 que nous ne 
sommes pas d'accord, monsieur Je mi- 
nistre. 

J'ajoute que, même si l’on avait main- 
tenu les prix de 43 fr. 20 et de 33 francs, 
le groupement d'achat des carburants au- 
rait perdu 60 centimes par litre d'essence, 
mais gagné 3 francs par litre de gas oil, 
soit, en fin de compte, un bénéfice annuel 
de 1.100 millions de francs. 

En résumé, le groupement d'achat des 
carburants réalise done un bénéfice anor- 
mal de 3 fr. 40 par litre d'essence et de 
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& fr. 07 par litre de gas oil, soit, compte 
temu d'une consommation annuelle de 
2.100.000 mètres cubes d'essence et de 
#40.000 mètres cubes de gas oil, une re- 
cette de 13.300 millions de francs qui cons- 
titue un véritable superimpôt sur les pro- 
duits pétroliers. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Ainsi, quelques mois seulement après la 
promulgation de Ia loi du 4 mars rendant 
au Parlement le droit exclusif de fixer le 
montant des taxes sur les produits pétro- 
liers, l'administration vient de créer un 
impôt qui s'élève ammuellement à 413.300 
milions ! 

Pour le seul gas oil, l'augmentation 
cidée par l'administration représente 
50 p. 100 de la totalité des taxes votées 
par le Parlement sur ce produit. 

D'autres que moi vous ont dit et vous 
diront que cette mesure éloigne le prix de 
l'essence de son prix économique et pro- 
voquera une diminution de la circulation 
automobile, une diminution des recettes 
fiscales, une perte de devises, un déséqui- 
libre entre la production çt la consomana- 
tion, un accroissement du chômage, une 
hausse du coût de la vie. 

Quant à moi, j'ai voulu m'en tenir ex- 
dusivement à l'esprit et à la lettre de la 
loi du 4 mars 1949. Lors de sa discussion 
— souvenez-vous en — un seul argument 
avait pu retenir, hésitants, certains d'entre 
fous, à savoir qu'un long examen devant 
e Parlement pouvait faciliter la fraude, 
lors qu'une mesure brutaie et rapidement 
rise par le Gouvernement devait in rendre 
mpossible. À c_îte époque, toutefois, nous 
wions prouvé qu'en modifiant le prix de 
rente à la fin du mois toute fraude était 
urpossible. 

Or, que venons-nous de voir ? 

Pendant des jours et des jours, le <on- 
sell des ministres a discuté le prix de 
l'essence. Toute la presse en a park et 
tous ceux qui l'ont voulu ont pu se livrer 
aux fraudes et spéculations rendues pos- 
sibles par un changement de prix en cours 
de mois. 

On voit bien que l'argument fourni lors 
de la discussion du mois de mars B'était 
qu’un prétexte. 

Nous sommes maintenant au fond du 
sujet: il s’agit de savoir qui l'emportera, 
des représentants responsables de Îla ma- 
tion, qui font les lois’ ou de l’administra- 
lion qui prétend soumettre celles-ci à sa 
fantaisie, (Applaudissements à droite et 
sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

Trop souvent, les dispositions élaborées 
dans cette enceinte ont été dénaturées, 
détournées de leur vérilable but, voire 
tenues pour lettre morte, Toutes nos Com- 
missions en savent quelque chose. 

Mais il est une limite qu'il ne faut pas 
dépasser. Cette limite, cependant, l'admi- 
nistration des finances vient de la fran- 
chir. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, 
nous vous demandons aujourd’hui de faire 
en sorte que, dans l'avenir, cette adminis- 
tration ne puisse plus imposer ses déci- 
sions, (Applaudissements à droite sur 
plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre maintenant la dis- 
cussion, (Assentiment.) 

A la suite des déclarations faïtes ce ma- 
lin par M. Moisan, rapporteur, il apparaît 
que le projet relatif aux conventions col- 
lectives ne sera pas en état de venir en 
discussion demain matin. 

Dans ces conditions, la séance de de- 
main matin se trouve libre, 


L'Assemblée veut-elle poursuivre ce soir 
le débat sur le prix de l'essence ou lé 
reporter à demain matin ? 


M. Jean-Marie Louvel, président de la 
commission: La commission est à la dispo- 
sition de l'Assemblée, 


cs. Charles Schauffier, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Ta parole est à M. 
Schauffler. 


M. Charles Schauffier. Je me permets de 
faire remarquer que les frais sont déjà 
engagés pour une séance de mit. 

Si quelques orateurs seulement sont 
inscrits, ils pourraient sans doute inter- 
venir avant minuit. 


la sorte, demain matin l'Assemblée 
ne siégerait pas. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi, à la séance de demain matin, 
de la suite de la discussion des proposi- 
tions de loi relatives au prix de l'essence. 


(L'Assemblée, consultée, prononce le 
renvoi à demain matin.) 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Cham- 
beiron une demande d'interpellation sur 
les relations du Gouvernement avec la 
Pologne. ‘ 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, M. Chambeiron demande que son 
interpellation soit jointe à <elle ayant le 
méme objet et dont l'Assemblée sera appe- 
lée à fixer la date de discussion le 
9 décembre 1949. ; 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle 
à la jonction. 
La jonction est ordonnée, 


J'ai recu de M. Rosenblatt une demande 
d'ipterpellation sur la profanation des 
tombes des déportés de Dachau et les me- 
sures que compte prendre le Gouverne- 
ment contre les responsables. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. Rosenblatt demande que son in- 
terpellation soit jointe à celles ayant le 
méme objet et dont l'Assemblée sera appe- 
lee à fixer la date de discussion le 
9 décembre 1949. 

Le Gouvernement ne fait pas opstac!e à 
la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


J'ai recu de M. Castellani une demande 
d'interpellation sur: 1° Jes conséquences 
du vote de l'assemblée des Nations Unies 
concernant le territoire du Fezzan; 2° Les 
répercussions de cette politique pour les 
autres territoies de l'Union française; 
3° Jes mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer da sécurilé 
dans nos territoires; 4° des mesures à 
prendre pour faire cesser les propagandes 
subversives tendant à compromettre l'inté- 
grité de l'Union française, 

Conformément à l'article M du règle- 
ment, M. Castellani demande que son inter- 
pellation soit jointe à celles ayant le 
même objet et dont l'Assemblée sera appe- 
lée à fixer la date de discussion le 9 dé- 
eembre 1949, 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonetion. 


Ta jonction est ordonnée. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assenilie 
ge j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République. 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif à l'or. 
ganisation et au fonctionnement d'une 
Inission d'études aux îles Kerguelen et 

Crozet. 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par l’Assemblée nalios 
nale dans sa séance du 4 novembre 1419 
étant devenu définitif, sera transmis an 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où résulte 
que le Conseil de la République, dus 
sa séance de ce jour, a émis un avis cos 
forme sur le projet de loi portant ouver. 
ture de crédits pour le fonctionnement de 
la sixièmes session du conseil des minis 
tres des affaires étrangères. 

Acte est donné de cet avis -conforme, 

Le texte adopté par T'Assemblée matio- 
nale dans sa séance du 10 novembre 1#49, 
étant devenu défihitif, sera transmis 14 
Gouvernement aux fins de promulgation 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ui recu de M. Kant. 
inaun une demande d'interpelation sur 
le nouveau prix de l'essence et les taxe 
spéciales envisagées sur les véhicules utie 
litaires, 

J'ai recu de M. Paul Rivet une demande 
dinterpellation sur la politique du trou- 
vernement au Viet Nam et sur les ini- 
dences de la situation imtermatianake sur 
lé cours des événements en Andôchine, 


J'ai recu de M. Maurice Michel une de- 
mande d'iuterpellation Sur: a) l'auginen- 
lation du prix de l'essence sans consulla- 
tion préalable du Partement; b) les con 
séauences de ceite augmentation sur 
prix des marchandises, 


J'ai reçu de M. Charlot une demmide 
d'interpelation sur les récentes décisirs 
gouvernementales concernant les 
tions de vente des produits pétrolier: 

La date de ces débats sera fixée ultr- 
ricnrement, 


curidis 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 22 he- 
vemubre l'Assemblée nationale 
renvoyé à la commission de Fagricullire 
la proposition de résolution de M. Gurtia 
et plusieurs de ses collègues tendant À 
inviter le Gouvernement à appliquer 1u- 
médiatement aux pâtes à papier à la soude 
importées en France le droit de deux 
prévu l'arrêté du 16 décembre 
(n° 8439). 

La commission des affaires éconamiqies 
d'accord avee la commission de l'agriu” 
ture demande que cetle affaire so recu 
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vosee pour le fond à son examen, la com- 
pission de l'agriculture restant saisie 
pour avis. 


n'y à pas d'opposition 2... 
ll en est ainsi ordonné. 


— 160 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. LA commission des 
giluires économiques demande à donner 
on avis sur le projet de loi (n° 8582) re- 
Fit au développement des dépenses d’in- 
vestissement. (prêts et garanties pour 
jexercice 1950), qui a été renvoyée pour 
gsamen au fond à Ja commission des 
finances. 


La commission des finances demande à 
donner avis sur: 

|. La proposition de loi (n° 8585) de 
M. Beugniez tendant à régler au 1* janvier 
190 Ja situation des bénéficiaires de A’al- 
temporaire aux économiquement 
faibles, a a été renvoyée pour examen 
au fond à Ja commission du travail et de 
la sécurité sociale ; 

2. La proposition de loi (n° 8514) de 
M. Jean-Paul David tendant à reconduire 
l'illocation temporaire aux vieux pour le 
quatrième trimestre 1949, à porter le taux 
de ladite allocation à 30.000 francs par an 
tt à relever le plafond des ressources à 
100.000 francs pour une personne seule et 
à 10.000 francs pour un ménage, qui 4 
tte renvoyée pour examen au fond à la 
du travail et de la sécurité 
forrale ; 

3. La À sition de loi (n° 8531) de 
M. Jean-Paul David tendant à rétablir les 
dispositions partieulières du déeret du 
20 janvier 1939 relatif à la réglementation 
du cumul, qui a été renvoyée pour exa- 
Wen au fond à la commission des pen- 
Fons, 

i. Le pris de loi (n° 8542) tendant à 
altoriser Foetroi d’avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension aux 
personnels du service actif des égouts, qui 
ü ‘le renvoyé pour examen au fond à Ja 
temmission de l’intérieur. 

. La proposition de loi (n° 8548) de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
portant institution d'un statut du person- 
D! hospitalier, qui a été renvoyée pour 
exirnen au fond à la commission de Ja fa- 
qu, de la population et de la santé pu- 
que, 


l1 commission de la famille, de la po- 
J'ilation et de la santé publique demande 
lonmer son avis.sur: 

l. La proposition de loi (n° 8487) de 
Bouxom et plusieurs de ses collègues 


tendant à créer une aïde à domicile, en 
“hpication de Tl'articie 6 de Ja loi du 
13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne 
béntficient pas des prestations de la loi 


(1 17 janvier 1948, ou de l'ordonnance du 

2 fevrier 1945, et À créer des foyers, no- 
“ment pour les vieillards, dans les ag- 
lerations de plus de 10.000 habitants, 

‘li x été renvoyée pour examen au fond 

du travail et de la sécu- 
Socle, 

2. La Pre de loi (n° 8270) de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
‘sues tendant à remettre en vigueur Ja 
ln du 13 septembre 1946, afin de recon- 
fuire l'allocation temporaire aux vieux 
pour le quatrième trimestre 1949 et pour 
. Premier trimestre 1950, à porter le taux 
“nnel de ladite allocation à 36.000 franes 
{ à élever le plafond des ressources à 


{a 
el 


100.000 franes pour une personne seule 
et à 130.000 francs pour un ménage, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

3, La proposition de résolution (n° 85321) 
de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser un projet de loi accordant l’aïloca- 
lion vieillesse aux anciens bénéficiaires 
de l'allocation temporaire et qui ne béné- 
ficient pas de Ja loi du 13 juillet 1949, 
qui a été renvovée pour examen au fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

4. La proposition de loi (n° 8272) de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder Vallocation 
vieillesse aux anciens bénéficiaires de 
l’alloeation temporaire n’entrant pas dans 
le cadre de la loi du {3 juillet 1949, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du- travail et de la sécurité 
sociale. 

5. La proposition de loi (u° 8511) de 
M. Jean-Paul David tendant à reconduire 
l’aliocation temporaire aux vieux pour le 
quatrième trimestre 1949, à por:.r le taux 
de ladite allocatio®e à 30.000 francs par an 
et à relever le plafond des ressources à 
100.000 franes pour une personne seule 
et à 130.000 francs pour un- ménage, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

6. La proposition de loi (n° 8521) de 
M. Mazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation aux vreux 
travailleurs salariés et les prestations 
« vieillesse » de la sécurité sociale, qui 
a été renvoyée peur examen au fond à 
la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

7. La proposition de loi (n° 8585) de 
M. Beugniez tendant à régler au 1% jan- 
vier 1950 la situation des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux économique- 
ment. faibles, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale. 


La commission des boissons demande à 
donner son avis sur: 

1. Le projet de Hoi (n° 556$) habilitant 
les chefs des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, autres 
que l’indochine, l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française, 
le Cameroun et le Togo, à imposer un 
contingent d'importation des boissons 
alcooliques et à prohiber l'importation des 
boissons jugées nocives, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission des 
territoires d’outre-imer. 

2. Le projet de loi (n° 5569) relatif à 
la fabrication, à l'importation, à la vente 
et à la conusonmunation des boissons alcooli- 
ques en Afrique oceidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des ter- 
ritoires d’outre-mer. 

3. Le projet de loi (n° 5571) ayant pour 
objet, dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer autres 
que l’Indochiue, la répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons 
et l’aggravaltion des peines encourues par 
certains délinquants en état d'ivresse, qui 


la été renvoyé pour examen au fond à la 


commission des territoires d’outre-mer. 
La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° S581) 
relatif au développement des dépenses 


d'investissement pour l'exercice 1950 (ré- 


paration des dommages de guerre), qui à 
été renvoyé pour examen aw fond à la 
commission des finances, 


Conformémerg à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans deute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti 
ment.) 


— — 


M. le J'ai reçu de M. le rmi- 
nistre des aflaires étrangères un projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention rela- 
tive au service militaire conelué le 29 août 
1949 entre la France et la Belgique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8636, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) , . 


J'ai reca de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier la convention du 12 juil- 
let 1949 entre la France et l'Organisation 
de coopération économique 
sur la situation, au regard des législations 
françaises de sécurité sociale, dm per- 
sonnel français et du personnel étranger 
employé par ladite organisation. 

Le e proie de loi sera imprimé sous le 
n° 8657, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi relatif à 
l'accession de certains citoyens français à 
statut civil particulier au statut eivilk de 
droit commun. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8640, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (4ssentiment.) 


DEPOT ‘DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Desson 
et plusieurs de ses collègues une prope- 
sition de loi tendant à accorder aux ou- 
vriers miaeurs le payement de ja journée 
chômée de la Sainte-Barbe. 

La proposition de lei sera pe gr ge sous 
le n° 8627, distribuée, et, s’il n'y à pas 


d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assents 
ment.) 


J'ai reçu de M. Jean Masson une propo- 
silion de loi tendant à préciser Ja date de 
prise d’eflet de la loi n° 49-1083 du 34 juil 
let 1949 relative au régime des mutahrons 
par décès. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8638, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi 
du 9 juin 1%8 pour en faire bénéficier 
les anciens combattants ayant souscrit au- 
près des caisses autonomes mutualistes. 

La proposition de loï sera CT sous 
le n° 8641, distribuée, et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


Fai reçu de M. Krieger une proposition 
de loi tendant à mettre à la charge le 


l'Etat, les pertes subies par les exploita- 
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tions gazières du fait de la réglementa- 
tion officielle des prix et des circons- 
tances de guerre et d’après-guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8644, distribuée, et,#s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assenti- 
ment.) - 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une 
roposition de Joi tendant à permettre 
’affiliation à la caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents de chemin de fer 
secondaire d'intérêt général, d'intérêt lo- 
cal et des tramways prévue par la loi du 
22 juillet 1922 des agents des réseaux se- 
condaires ayant encore conservé le régime 
de retraite de Ja loi’du 20 juillet 1886. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8650, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barrot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à reconnaître la coopération dans la 
pharmacie d'officine et à organiser son 
statut. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &G51, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues nne proposition de loi relative 
à la sécurité sociale des ouvriers forestiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8652, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bergasse une proposition 
de loi tendant à modifier et à compléter 
la lor du 3 juillet 1949 n° 49-874 relative 
à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8656, distribuée, et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi relative au placement des 
artistes de variétés, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8657, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à adapter au niveau actuel 
des prix les tarifs des frais de voyage des 
parties et témoins fixés par le décret du 
27 décembre 1920. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8625, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
liment.\ 


J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer les dispositions du code du blé 
prévoyant le versement d'une prime de 
conservation aux producteurs de blé et le 
warrantage des blés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 8626, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Wolff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles au déblocage 
d'avoirs en « Reïchmark » déposés dans 
une banque allemande en zone française 
d'occupation et appartenant à des Français 
déportés au camp de Schirmeck pendant 
l'occupation allemande. à 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8633, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des. pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Penoy et Blocquaux 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des 
dispositions pour faire effectuer d'urgence 
les travaux de mise hors d'eau et faire 
voter les crédits nécessaires pour indem- 
niser les populations victimes du cyclone 
qui a dévasté la région de Sedan (Arden- 
nes), 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n°? 8634, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser un service d’entretien des canots de 
sauvetage en faisant appel à des mécani- 
ciens de la marine nationale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8661, distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de la marine marchande et des pêches. 
(Assentiment.) 


— 22 
DEPOT DE RAPPORTS . 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordon- 
nier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur l’avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de Joi tendant à rendre obligatoire pour 
cerlaines catégories de la population, la 
vaccination par le vaccin antituberculeux 
B. C. G, (n° 7872). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8629 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à organiser 
la coordination des services sociaux ; 2° de 
M. Auban et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à organiser la liaison et la coordina- 
tion des services éociaux. (N°s 1991, 5950, 
7020.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 8630 et distribué, 


J'ai recu de M. Lucas un rapport, fait 
au nom de Ja commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Dulin, 
sénateur, et pusieurs de ses collègues, 
tendant À proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés agri- 
coles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts, (N° 8398.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8631 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Girardot un rapport, fait 
au nom de {a commission de la défense 
nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Michelet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier en faveur des cadres chargés de fa- 


mille, l'instruction n° 97284 PM/IB en date 
du 23 juin 1949, du secrétaire d'Etat à la 
guerre, qui règie le tour de départ aux 
T. 0. E. (N° 8181.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8622 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Silvandre un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
M. Said Mohamed Cheikh et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 4 
de Ja loi du 9 mai 1946 relative à l'auto. 
nomie administrative et financière des Co- 
mores. (N° 6845.) 2 

Le rapport sera imprimé sous le n° 86; 
et distribué. 


J'ai reçu.de M. Vuillaume un rapport, 
fait au nom de la commission de Ja famille, 
de la population et de Ja santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Penoy len- 
dant à compléter la liste des établissements 
insalubres ou dangereux. (N° 7590.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8629 
et distribué. 


ort, fait au nom de la commission de 
’agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 6 de l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944 modifié par 
l’article 2 de la loi n° 46-682 du 13 avril 
1946 sur le statut du fermage. (N° 8598.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 86/2 
et distribué. 


J'ai recu de M. Lamarque-Cando un rap- 
ort, fait au nom de ja commission de 
‘agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Moussu et-plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 19 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 modifié par l'ar- 
ticle 15 de Ja loi n° 46-682 du 13 avril 1946, 
sur le statut du fermage. (N° 8575.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 864? 
et distribué. 


J'ai recu de M. Maillocheau up rapport, 
fait au nom de la commission des pen- 
sions, sur la proposition de loi de M. Chas- 
saing ayant pour but d'étendre aux fonc- 
tionnaires retraités et à leurs ayants cause 
le bénéfice de l’article 20 de la loi du 27 ft- 
vrier 1948 portant ouverture de crédils en 
vue du reclassement dg la fonction pu- 
blique. (N° 7317.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8616 
et distribué. 


J'ai reçu de Mlle Weber un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à codifier les 
avantages sociaux des lois des 14 avril 1924 
et 20 septembre 1948 dont peuvent bénéfi- 
cier les tributaires du régime local de 
retraite d'Alsace et de Lorraine. (N° 7211.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8ü1: 
et distribué. 


J'ai recu de M. Dufour un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, sur là 
proposition de loi de M. Mora et plusieurs 


tuberculeux en traitement dans les ti: 
blissements de eure, à leurs familles et 
aux personnes désignées par les malades: 
1° la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de chemins de fer; 2° la franchise pos- 
tale (n° 8356). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8613 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, sur la pro 


position de résolution de M. Mudry et plu- 


J'ai recu de M. Lamarque-Cando un ra K 


de ses collègues, tendant à accorder aux. 
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sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
je uouvernement à prendre toutes dispo- 
ations uliles pour favoriser la percée d'un 
tunnel routier sous le Fréjus afin d’assurer 
une liaison roûtière rapide France-Italie 
71970). 

"1 rapport sera imprimé sous le n° 8649 
et distribué. 


J'ai recu de M. Le Coutaller un rapport, 
ait au nom de la commission des pen- 
sons, sur les propositions de loi: 4° de 
M. jacques Gresa et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à préciser le-droit à pension 
des fonctionnaires entrés tardivement 
dans les cadres ; 2° de M. Jean Masson ten- 
dant à maintenir dans leurs droits acquis 
les bénéficiaires du décret-loi du 17 juin 
relatif aux pensions (n°* 6632, 760). 

Le rapport sera imprimé sous le h° 8654 
et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de legislation, sur: L les propositions de 
bi: 1° de M. Joseph Denais tendant à ré- 
primer la vente spéeulative des immeubles 
à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et 
pluseurs de ses collègues tendant à ré- 
primer la vente spéeulative des apparte- 
ments, à annuler les promesses de vente 
déja consenties et à accorder un droit de 
prorité d'achat aux locataires occupant 
les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph 
Denais tendant à freiner les manœuvres 
speeulatives auxquelles donne lieu la 
vente des immmeubles par appartements; 
4° de M, Joseph Denais tendant à régle- 
menter les ventes par appartements ; 3° de 
M. lleven et plusieurs de ses collègues 
ndant à réprimer la spéculation sur les 
ventes d'immeubles par appartements ; 
6 de M. Louis Rollin ayant pour objet de 
compléter Ja loi du {+ septembre 1948 sur 
les lovers; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
mod fier l'article 20 de la loi du 1* sep- 
tembre 1918 sur les layers; 8° de M. Louis 
Rollin avant pour objet de modifier Ja loi 
du 1 septembre 1948 sur les loyers des 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 9° de M. Ramarony tendant à modi-. 
lier l'artiele 20 de la Yoi n° 48-1360 qu 
! septembre 1948 sur les loyers: H. la 
ProposiGon de résolution de M. Citerne et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
Viler le Gouvernement à déposer d'ur- 
£ence un projet de loi concernant la cons- 
Uulion et l'activité des sociétés et grou- 
pements s'occupant de ventes et geventes 
d'appartements, locaux et immeubles à 
d'habitation 5619, 5762, 6060, 
qui, 6550, 7246, 8297, 8310, 8391, 5765, 

1}. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8658 
el distribué, 


J'ai recu de M. Delshoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de Ja jus- 
lice ct de législation, sur la proposition de 
où de M, Eugène Rigal tendant à modifier 
‘tluines dispositions de la loi du 7 mars 
1925 sur les sociétés à responsabilité li- 
lire en vue de réserver cette forme de 
sotitté aux petites et moyennes entre- 
Dr'ses et aux associations À caractère fa- 
Milial (n° 8535}. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8659 
et distribué, 

J'ai reeu de M. Le Coutaller un rapport, 
lait au nom de la commission des pen- 
Sons, sur Ja proposition de loi de M. Le 
Loul'ler et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À compléter ou à modifier les articles 
%, 58 et 61 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
lnbre 1948, portant réforme du régime 
pensions civiles et militaires (n° +004), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8660 
distribué, | 


J'ai reçu de M. Garavel un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commis- 
sion du ravitaillement, sur les propositions 
de loi: 1° de MM. Emile Hugues et Méde- 
cin tendant à modifier l’article 6 de la 
loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une 
carte d’acheteur pour les professionnels 
du bétail et de la viande ; 2° de M. Siefridt 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 
instituant une carke d’acheteur pour les 
professionnels du bétail et de la viande 
(nos 6545, 7443, 8400). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 8662 et distribué, 


J'ai reçu de M. Baurens un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi réglemen- 
tant la profession de courtiers en vins dits 
« courtiers de campagne » (n° 8107). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8645 
et distribué. 
DEPOT D'’'AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme De- 
grond un avis présenté au nom de ja com- 
mission du ravitaillement, sur la propo- 
sition de résolution de Mme Degrond et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 14 du règlement de l’Assem- 
blée nationale en vue de la suppression 

la commission du ravitaillement 


- (nos 8048, SA86). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8653 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Boulet un avis, présen'é 
au nom de la commission des boissons, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Boulet 
concernant 4’emploi de certains produits 
végétaux dans les boissons non alcooliques 
en vue de protéger la santé publique; 
2° de M. Thibault concernant l'emploi de 
certains extraits dilués dans les boissons 
ou de tous autres produits d’origine vé- 
gétale ou chimique susceptibles de mettre 
la santé publique (nes 8259, 8347, 
571). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8655 et 
distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répubh- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
renforçant le contrôle de l'Etat sur les or- 
ganismes de sécurité sociale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8628, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la cammission du travail et de la 
sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 25 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 9 dé- 
cembre, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique: 


Suite de la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport fait par la commission 
de la production industrielle sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Robert Schmidt et 


lusieurs de ses collègues tendant à rendre 
a liberté de vente de l'essence au 1% oc- 
tobre 1949; 2° de M. Michel et plusieurs 
de ses collègues tendant à la mise en vente 
libre de l'essence, au prix de 40 francs, 
à partir du 1% novembre 1949 (n°* 7894, 
8217, 8472. — M. Couston, rapporteur) ; 


Demande d'arbitrage de M. Khider sur 
les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et par la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétilions sur la discussion d'urgence de 
la proposition de résolution tendant à dé- 
cider l'envoi en Algérie d'une commission 
parlementaire d'enquête pour vérifier l'au- 
thenticité des événements survenus au 
douar Sidi Ali Bounab, :e 28 septembre 
1949 (n° 8192). 


A quinze heures, deuxième séance publi- 
que : 


Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 


N° 4. — M. André Pierrard demande à 
M. le ministre de la reconstruciion et de 
l'urbanisme si un haut fonctionnaire de son 
département ministériel peut, sans violer 
la loi du 28 octobre 1946, n° 46-2383, et les 
règlements en vigueur en matière de dome 
mages de guerre: 1° acheter un immeuble 
“partiellement endommagé; 2° faire établir 
ar ses services un procès-verbai de démo- 
ition au nom de son vendeur; 3° obtenir 
ensuite le permis de bâtir et la priorité 
1948 quand le devis est daté du 15 juin 
de cette méme année; 4° faire établie 
jJ’évaluation au bordereau spécial de démo- 
lition après arasement;: 5° enfin fais 
revaloriser, sous sa propre signature, la 
montant initial du dommage (5° appel). 


Ne 2. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quels sont auteurs -cs- 
ponsables du retard de deux mois apporté 
à l'ouverture narmale (fin janvier) de 
campagne sucrière aux.Aufilles et d'une 
telle absence de coordination entre les dé- 
cisions relatives aux salaires et les arrêtés 
fixant le prix du sucre que les deux usines 
les plus importantes ont dû renoncer à 
poursuivre leur exploitation (2° appel. 


No 3. — M. Jacques Vendroux rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les notaires ont été habi- 
lités recevoir Les souscriptions à l'em- 
prunt 3 p. #90 1945 dit « de la Liération » 
sous ja rubrique « anonyme »: et «e- 
mande : {° si Fadministration de Fenreg.s 
trement est fondée à faire des recherches, 
soit auprès de ces officiers ministériels, 
soit auprès des banques, des agents du 
Trésor ou autres, aux fins de lever cet 
anonymat; 2° si les notaires peuvent se 
prévaloir de Fanonvmat en cause et du 
secret professionnel pour refuser à l'enre- 

istrement la communication des ordres 

e vente en Bourse qu'ils ont pu donner 

our leurs clients relativement aux titres 

e celte même rente 3 p. 100 1943 sous la 
forme « anonyme »; « 


N° 4, — M. Robert Chambeiron demande 
à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiqnes la liste nominative des 
entreprises du secteur privé débutrices à 
l'égard des services de l’Impex, ainsi que 
le montant et la date des créances à re- 
couvrer pour chacuné de ces entreprises; 


Ne 5, -- M. Georges Gosnat expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
marine) que des instructions auraient-été 


- données afin de transférer des fourriers, 
commis aux vivres, secrétaires milifawes 
et cuisiniers de Rochefort à Cherbourg à 
dater du 1% avril 1949; dans l’affirmalives 
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il lui demande: {° les raisons de cette dé- 
cision; 2° le montant des dépenses d’ins- 
tallation à Cherbourg (construction et 
aménagement de l'école); 3° le montant 
des dépenses pour le transport du person- 
nel et des familles; 4° les possibilités de 
logement de ces familles; 


N° 6. —M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
“économiques s’il ne lui pas que 
Je moment est enfin venu de conclure les 
conventions uliles au financement des opé- 
rations prévues par la loi du 28 octobre 
4946 sur les dommages de guerre et, no- 
tamment, celles prévues aux articles 44 
et 45; 


No 7, — M, Rémy Boutavant expose à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que Ja taxe sur les locaux in- 
suffisamment occupés risque de frapper 
lourdement et injustement certains petits 
salariés épargnants devenus propriétaires 
d'une maison de quelques pièces, parfois 
construiles par eux-mêmes, c'est le cas de 
bon nombre d'ouvriers des usines Schnei- 
der au Cfeusot, dont beaucoup sont sinis- 
trés, et ont éprouvé d'énormes difficuités 

our remettre jeur maison en élat d'habita- 

ilité, Certains d'entre eux ont, aujour- 
d’hui, dans leur modeste appartement des 
inoccupées, parce que les ascen- 
dants ou enfants ont quitté le foyer, que 
Je propriétaire lui-même a été mis à la 
retraite, ou que Je conjoint est décédé. 
Or, l'agencement de la construction n’a 
pas été prévu pour permettre la locäion 
séparée des pièces inoccupées, Il lui de- 
mande s’il compte accorder à ces petits 
propriétaires occupant eux-mêmes Jeur 
maison (et particulièrement aux vieux 
travailleurs retraités et aux veuves) l’exa- 
nération de ladite taxe pour une ou deux 
pièces non louables séparément : 


. N°8, — M, Pierre Gabelle rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la loi du 1° février 1943 ac- 
corde à tout porteur de titres nominatifs 
de droit de demander le payement des divi- 
derndes, par chèque bancaire, soit à 
gon compte «de chèque postal, IL lui de- 
mande si les porteurs de titres nominatifs 
de rentes françaises ne pourraient pas bé- 
néficier de facultés analogues en ce qui 
concerne le payement de leurs coupons et 
si, en vue de faciliter ces règlements, il 
n'y aurait pas licu d'envisager, pour la 
rente francaise, des versements réguliers 
et automatiques à un cc ipte de chèque 
postal, et-ceci gratuitement, ou des verse- 
ments par mandat, sous déduction des frais 
de maadat ; 


N° 9. — M. Claude Mont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'en vertu des décisions des tri- 
bunaux, les augmentations possibles de va- 
leurs locatives pouvaient être les sui- 
vVantes: sur une valeur locative de 1939, 
PE à six fois: sur une valeur locative 

e 1943, trois fois en moyenne, et qu'il 
semblerait logique qu'étant donné ces pla- 
fonds fixés par‘les tribunaux, ces augmen- 
falions ne soient pas dépassées pour l'éta- 
blissement de la valeur locative servant 
de base au calcul des patentes, Il lui de- 
mande s’il Jui apparait admissible que les 
Valeurs locatives de 1939 soient portées, 
comme cela se pratique fréquemment au- 
jourd'hui, au coefficient 8 et 10; 


N° 10, — M. Francis Leenhardt demande 
à M. le secrélaire d'Etat aux finances (af- 
aires économiques) quelles sont les rai- 
sons pour lesquelles le Gouvernement est 
resté sourd aux revendications du person- 
nel de Ja Société nationale de vente des 
Burplus, tendant à l'octroi d'une prime de 


liquidation, alors que: 4° J’Assemblée na- 
tionale a adopté, le 20 août 1947, une réso- 
lution invitant le Gouvernement à recher- 
cher les mesures ‘vropres à intéresser le 
personnel de la société à une liquidation 
rapide des surplus; 2° le conseil d’admi- 


nistration à mis au point un projet de 
prime hiérarchisée dont seuls bénéficie- 


raient les agents ayant les notes suffi- 
santes:; 3° l'intérêt de l'Etat rejoint d’une 
façon évidente, sur ce point, l'intérêt du 
personnel, 


Discussion des interpellations : 

1° De M. André Marty, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue de réduire les coupures de courant 
électrique dans la région parisienne et dans 
toute la France; > 

2° De M. Louis Rollin, sur l’incohérent 
régime de rationnement d'électricité infligé 
à la population parisienne gravement dom- 
mageable pour les foyers domestiques ainsi 
que pour les exploitations industrielles et 
commerciales ; 

3° De M. Frédéric-Dupont, sur le régime 
barbare de Ja distribution de l'électricité 
en France, sur les délestages et les cou- 
pures qui paralysent l’activité économique 
du p3ys; 

Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 

1° De M. Legendre sur: a) les conditions 
dans lesquelles M. Pflimlin, ministre de 
l’agriculture a été amené à donner sa dé- 
mission par fidélifé aux engagements pris 
à l’égard de la paysannerie; l’interpré- 
tation qu’il convient de donner à son rem- 


placeent par M. Valay notamment 


à l'abandon par le Gouvernement de la 
du prix garanti de la betterave 
ans le cadre des textes réglementaires, 
réaffirmée par l'unanimité de l’Assemblée 
nationa'e dans sa séance du 10 novembre 
dernier ; 

2° De M. Desjardins, sur les conditions 
dans lesqueiles vient d'être fixé le prix de 
la betterave ; 


Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 


1° De M. Barrachin sur: a) les conditions 
dans lesquelles certain gouvernement 
étranger a pl, sans même en aviser l’am- 
bassade de procéder à l'arrestation 
et à l’incarcération d’un de nos secrétaires 
de consulat; b) les motifs de cet acte; 
c) l'attitude que compte adopter le Gouver- 
nement français en présence d’une mesure 
aussi peu amicale et aussi contraire aux 
usages diplomatiques ; 

2° De M. Chambeiron, sur les relations 
du Gouvernement avec la Pologne; 


Fixation de la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. Biscarlet sur les mesures 
arbitraires et policières prises à l’encontre 
d'organisations démocratiques d'immigrés, 
sur les graves conséquences de. ces me- 
sures et sur l'atteinte portent au 
prestige et aux amitiés de la France démo- 
cratique ; 


Fixation de la 
interpellations : 

1° De M. Charles Serre, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre, à la 
suite des événements survenus à Dachau, 
pour imposer aux autorités locales alle- 
mandes des diverses zones le respect des 
tombes de déportés, prisonniers ou mili- 
laires français ou alliés tombés en Alle- 
magne et obtenir le châtiment sévère de 
tous profanateurs ; 

20 De M. Emile-Louis Lambert, sur la 
profanation des corps de nos camarades 
déportés au camp de Pachau; 

3° De Mme Duvernois, sur la découverte 
d'un charnier à Dachau et là profanation 


date de discussion des 


d’une fosse commune contenant des osse. 
ments humains de plusieurs milliers de 
victimes de la barbarie nazie avec, comme 
objectif, l’utilisation desdits ossements à 
des fins industrielles ; 

4° De M. Rosenblatt, sur la profanation 
des tombes des déportés de Dachau et Jes 
mesures que compte prendré le Gouverne. 
ment contre les responsables. 


Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 


1° De M. Malbrant, sur l'approbation 
donnée par les représentants du Gouver- 
nement à la commission politique spéciale 
de l’Assemblée des Nations Unies à h 
résolution prévoyant l'indépendance du 
Fezzan, de la Cyrénaïque et de la Tripo- 
litaine æt sur la position que le Gouverne- 
ment entend preadre à l'assemblée géni- 
rale des Nations Unies pour permettre à la 
tutelle française de continuer à s'exercer 
sur le Fezzan, conformément au désir de 
ses populations ; 

2° De M. Bayrou, sur: a) les const. 
pe que le Gouvernement entend tirer 

u vote, par l'assemblée générale des 
Nations Unies, de la résolution prévoyant 
l’ndépendance du Fezzan, de la Cyrénai- 

ue et de la Tripolitaine dans le cadre 

’une Libye unifiée; 6) la position qu'il 
compte adopter pour faire concilier cette 
décision avec les résultats du referendum 
organisé au Fezzan par l'O. N. U, en 194; 
c) les mesures qu’il compte prendre pour 
faire respecter le libre choix des popul- 
tions fezzanaises quant au régime sous 
lequel elles seront appelées à être admi- 
nistrées ; 

3° De M. Caillavet, sur la politique qu'en 
tend suivre le Gouvernement français dans 
le territoire du Fezzan; 

4° De M. Castellani, sur: @) les const- 
quences du vote de l’Assemblée des Na- 
tions Unies concernant le territoire du 
Fezzan; b) les répercussions de cette poli- 
tique pour les autres territoires de l’Union 
française; c) les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour assurer la 
sécurité dans nos territoires; d) les me- 
sures à prendre pour faire cesser les pro- 
pagandes subversives tendant à compro- 
mettre l'intégrité de l’Union française. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographit 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


Erraium 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 1* décembre 1949. 


STATUT DU PERSONNEL DES COMMUNES 
Page 6525, 2 colonne, 6° alinéa à partir 
du bas, deux dernières lignes, 


Lire: « ... sauf pour les emplois prévus 
au 7 alinéa de l’article 20. » 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 1% décembre 1949, 


Page 6533, 1" colonne, 15° alinéa, rédi- 
ger comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques un projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1950. » 


eures 


aphie 
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Erratum 
te rendu in extenso de la 3° séance 


Page 6533, 4" colonne, 17° alinéa, 


Au lieu de: « relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement (ré- 
parations des dommages de guerre) », 

Lire: « relatif au développement des dé- 
enses d'investissement pour l'exercice 
1950 (réparations des dommages de 
guerre) » 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 1% décembre 1949. 


Page 6535, 3 colonne, erratum au compte 
rendu in extenso de la 3° séance du 24 no- 
vembre 1949: 

supprimer cet erratum. 


Errata 


au comple rendu in extenso de la 2% séance 
du 2 décembre 1949. 


STATUT DU PERSONNEL DES COMMUNES 


Page 6594, 1 colonne ‘article 22 bis, 
supprimer le'1{r ligne et ja remplacer par 
le mot: « Les... » 


Page 6593, 2 colonne, artiele 30, 1% ali- 
néa, 7° et 8° ligne, 

Lire: « ... lorsqu'il s'agit de la com- 
mune ou trois représentants des maires. » 


Page 6594, 3° colonne, rétablir ainsi qu’il 
suit la dernière phrase du 4° alinéa, à 
partir du bas: 

« Le maire ne peut dans ce cas pronon- 
cer de sanctions que conformément à 
l'avis émis. Les frais... etc. » 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 2 séance du 2 décembre 1919, 


Page 6596, 11, dépôt de propositions de 
loi, 11° alinéa, rédiger comme suit cet ali- 
: 


« J'ai reçu de M. Schauffler une propo- 
Sion de lui tendant: 


« 19 A modifier Ja loi n° 48-1360 du 
{septembre 1948 sur les :oyers et régle- 
mentant Je droit de vente d'immeubles par 
ippartements ; 

«2° À protéger les familles nombreuses 
contre les expulsions ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2% séance du 6 décembre 1919. 


Page 6652, 2° colonne, 1° alinéa, 


Au lieu de: « Commission de la famille, 
® la population et de la santé pu- 
blique.… », 
Lire: « Commission du travail et de la 
sécurité sociale. », 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la % séance du 6 décembre 1949. 


Page 6652, 2° colonne, 4° alinéa, 


Au lieu de: « relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement (ré- 
parations des dommages de guerre) », 

Lire: « relatif au développement des dé- 
penses d'investissement pour l'exercice 
1950 (réparations des dommages de 
guerre). 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 6 décembre 1919. 


Page 6652, 2° colonne, après le 7 alinéa, 
insérer la nouvelle rubrique suivante: 


COMMUNICATION D’UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission es affaires écono- 
miques décare renoncer à donner son avis 
sur la proposition de résolution de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconsidérer sa 
décision supprimant le commissariat au 
tourisme et le remplaçant par une direc- 
tion générale du ministère des travaux 
publics et des transports (n° 4312) et qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des moyens de communica- 
tion, et du tourisme. 

« Acte est donné de cette communica- 
tion ». 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 

et par la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Theetten pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre, en matière de contri- 
butions directes, aux souscriptions d’ac- 
tions émises par les sociétés de construc- 
tion d’ahabitations, des règles d’amortis- 
sement valables pour les capitaux inves- 
tis dans les constructions réalisées par 
des entreprises particulières (n° 8584). 


1 — Avis molivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 


G décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de aiscussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2 décembre 1919 par 
M. Theelten ur sa proposition de résolu- 
tion tendant inviter le Gouvernement à 
étendre, en malière de contribulions directes, 
aux souscriptions d’aclions émises par les 
sociétés de construction d'habitations, des 
règles d'amortissement valables pour les capi- 
taux investis dans les constructions réalisées 
par des entreprises particulières. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les questions soulevées par cette proposition 
de résolution exigent une étude approfondie 
incompatible avec la procédure d'urgence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 


dent, à l’assurance de ma très haute considt- 
ration. 


Signé: 


IL. — Avis motivé üe l'opposilion formulée 
par la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


6 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième all 
néa de l'article 62 du règlement, qui spéci- 
fie qne l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par la commission qu’à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des membres 
la composant, la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, dans sa 
séance du 6 décembre 1949, n'a pas adopté 
la demanie de discussion d'urgence formu.ée 
par MM. Theetten et Christiaens sur leur pro« 

sition de résolution (n° 8584) tendant & 
nviter le Gouvernement à élendre, en mas 
tière de contributions directes, aux souscri 
tions d'actions émises par les sociétés de 
construction d’habitations, des règles d'amors 
lissement valables pour les capitaux investis 
dans les constructions réalisées par des entre- 
prises particulières, trois voix s'étant pronon- 
cées pour l'urgence et sept contre. 

La majorité s'est pronnneée contre l'ur- 
gence, considérant que eette proposition exi- 
geait un examen qui ne pouvait être impros 
visé et demandait au contraire une étude ap= 
profoniie. 

La minorité à estimé par contre que la ré« 
solution, pour être efficace, devait être votée 
avant l'examen du budget. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
Surance de haute considération. 


Le vice-présulent de la commission, 
PIVRRE GARET, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M, le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Beugniez pour sa proposition de loi 
tendant à régler au 17 janvier 1959 la 
situation des bénéficiaires de l'allocation 


temporaire aux économiquement faibles 
(n° 8585). 


6 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2 décembre 1919 par 
M. Beugniez pour sa proposition de loi tendant 
à régler au 1er janvier 1950 la situation des 
bénéficiaires d2 l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles. 

Le problème que pose cette proposition n’a 
pas échappé au Gouvernement dont les ser« 
vices intéressés procèdent acluellement à 
Pélaboration d’un projet. I paraît donc préfé- 
rable ‘d'attendre sa mise au point pour que 
le Parlement puisse examiner cette affaire eñ 
toute connaissance de cause. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le prést- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ration, 

Signé: BImaurr. 


+e—+- 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 8439) de 
M. Félix Garcia et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer immédiatement aux pâtes à pa- 
pier à la soude importées en France le 
droit de douane prévu par l'arrêté du 16 
décembre 1947. 
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M. Tanguy Prigent à été nommé rap- 
orteur de la proposition de résolution 
(n° 8466) de M. Tanguy Prigent et plusieurs 
de ses collègues tendant à-inviter le Gou- 
vernement à augmenter les ressources du 
credit agrico’e mutuel. 


M. Lamarque-Cando à é€lé nommé rap- 
pars de la proposition de loi (n° 85%») 

e M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 19 de Fordon- 
nance du #7 octobre 1943 modifié par l'ar- 
tiéle 15 de Ja loi n°°46-682 du 13 avril 16 
sur le statut du fermage. 


M. Lamarque-Candp à Clé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 8576) 
de M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 6 de J'ordon- 
nance du 4 décembre 1944 moditié par l'ar- 
ticle 2 de Ja loi n° 46-682 du 13 avril 1946 
sur le slalut du fermage. 


M. Charpentier a élé nommé rapporteur 

our avis du projet de loi (n° S24) portant 
institution d'une taxe additionnelie à Ja 
taxe à l'achat en remplacement de la taxe 
sur les céréales qui alimente le budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
finances, 


BOISSONS 


M. Allonneau à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° S4$) de 
Yacine Yiallo et plusieurs de ses collègues 
ortant dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 8 juillet 1933 complétant 
et modifiant la loi du 4 juiliet 1931 sur Ja 
viliculture-et le commerce des vins. 


M. Henault à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 8326) de M. Antonin Gros et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernéement à interdire l'importation, la 
fabrication et la mise en vente de boisson 
dite « coca-co'a » ou de toute autre boisson 
similaire, dans la métropole, en Algérie et 
dans les pays et territoires de l'Union fran- 
çaise, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 8029) de M. Baylet 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger les dispositions prévues à Farti- 
ele 2, paragraphe 4 de la loi du 3 avril 1942 
en ce qui concerne le classement des sta- 
tions uvales francaises. 


FINANCES 


M. Blocquaux à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 8404) de M. Jego-Raymond Guyon et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre en charge les 
bois incendiés des landes de Gascogne, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture, 


M. Ramette à élé nommé rapporteur 
our avis de la proposition de Joi (n° 8514) 
e M. Jean-Paul David tendant à recon- 
duire l'allocation temporaire aux vieux 


pour le quatrième trimestre 1949, à por- 
ter le laux de ladite allocation à 30.000 
francs par an et à relever le plafond des 


ressources à 100.000 francs pour une per- 


sonne seule et à 130.000 francs pour un 
ménage, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Marc Dupuy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8548) 
de Mme Rabaté et plusieurs de ses collè- 
gues portant institution d'un statut du per- 
sonnel hospitalier, renvoyée pour le fond 
à la commission de la famille, de la papu- 
lation et de la santé pubiique. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 8531) de M. Jean-Paul David tendant 
à rétablir les dispositions particulières dû 
26 janvier 1939 relatif à la réglementation 
du eumul, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 8542) tendant à 
autoriser l'octroi d'avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension aux 
personnels du service actif des égouts, 
renvoyé pour le fond à la commission dé 
l'intérieur. | 


“M. Ramette à lé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8585) de 
M. Beugniez tendant à régler au 1% jan- 
vier 1950 la situation des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles, renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


INTÉRIEUR 


M. Benchennouf à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8377) 
de M. Benchennouf et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer d'urgence urre commission pour 
éludier le problème de l'immigration des 
Nord-Africains dans la métropole et en 
proposer une solution d'ensemble, 


M. Badiou a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 8433) de M. Dela- 
chenal sur la répartition des dépenses re- 
latives à l'entretien des groupes scolaires. 


M. Borra à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8159) portant élévation 
des plafonds fixés à l’article 2 du décret 
n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les condi- 
tions d'application en Algérie de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 


M. Fagon à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4360) de 
M. Arthaud ét plusieurs de ses collègues 
portant institution d'un statut des person- 
nels hospitaliers, renvoyée pour le fond à 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de Ja santé publique. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


Mlie Archimède à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5614) de 
M. Ch. Benoist et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger le décret du 4 dé- 
cembre 1930 complétant l'article 91 du 
code pénal et amnistiant toutes les peines 
prononcées en application dudit décret. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8391) de M. Rama- 
rony tendant à modifier l'article 4 de la 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur 
les loyers. 


M. Grimaud a élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8405) de 
M. Berger et pen de ses collègues 
tendant à modifier l’article 33 de la loi 
du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


M. Berger à clé nommé rapporteur de 
la praposition de résolution (n° 8411} de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
seoir à toute augmentation du prix des 
« meublés ». 


M. Roques à été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 8434) de M. De. 
lachenal concernant Je droit de passage 
chez yn voisin pour adduction d'eau 
potable. 


M. Chauiard à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (m° 8456) de M. Jean 


Geoffrot, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inslituer le règlement 
amiable homologué en faveur des débi- 
teurs commerçants et artisans. 


M. Deios du Rau à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° S4ü{) de 
M. Oiti tendant à modifier le dernier para- 
graphe de l'arlicle unique de la loi du 
23 janvier 1937 modifiant l'article 401, 
paragraphe 4 du code pénal sur la grivè- 
erie. 


M. Grimaud à été nomfné rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8476) de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 69 de la loi du 
1* septembre 1948 en vue d’exonérer les 
vieux travailleurs et les économiquement 
faibles des majorations de loyers dans les 
H. B. M. 


M. Delahoutre à .élé nommé rapporteur 
de la de loi (n° 8525) de 
M. Bardoux et plusieurs de ses collègues 
sur les donations et fondations des associa- 
tions, sociétés et reconnues 
d'utilité publique. 


M. Delahoutre à élé nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 8535) de 
M. Eugéne Rigal tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi du 7 mars 1925 
sur les sociétés à responsabilité limitée, en 
vue de réserver cette forme de société aux 
petites et movenmnes entreprises el aux 
associations à caractère familial. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de Ioi (n° 865) de M. Min- 
joz tendant à modifier la loi du 29 juillet 
1919 relative à la répression des faits de 
coHaboration. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Signor à été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 8491) 
M. Yvon et plusieurs de ses collègues tenr- 
dant à inviter le Gouvernement à établir 
un plan de rééquipement de notre flotte 
de pèche sur une période de trois années 
et à augmenter pendant cette période la 
dotation du crédit maritime mutuel. 


M. Hamon à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de Joi (n° 8336) de finar- 
ces pour l'exercice 1950, renvoyé pour le 
fond à la commission des finances. 


M. Cayol à été nommé rapporteur puul 


avis du projet de loi (n° 8444) relatif aux 


conventions collectives et aux procédures 
de règlements des conflits collectifs du 
travail, renvoyé pour le fond à la com 
mission du travail et de la sécurité s0 
ciale, 


cé 
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M. Reeb à été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 8465) de 
M. heeb et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à étu- 
dier d'urgence la modification de la lé- 
gislation française sur la sécurité de la 
navigation aérienne ét maritime afin de 
rendre obligatoire la présence de pomma- 
des spéciales contre les brûlures provo- 
ques par les incendies à bord des 
avions, des bateaux-citernes, des paque- 
bots à chauffe au mazout aussi bien que 
dans les stations aériennes et installations 
portuaires, renvoyée pour le fond à la 
commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. 


MOYENS DE COMMUNICATION ÊT TOURISME 


M. Allonneau à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8465) 
de M. Reeb et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étu- 
dier d'urgence la modification de la lé- 
gisation française sur la sécurité de la 
navigation aérienne et maritime afin de 
rendre obligatoire la présence de pomma- 
des spéciales contre les brûlures provo- 
quées par les incendies à bord des avions, 
des bateaux-cilernes, des paquebots à 
chauffe au mazout aussi bien que dans les 
cations aériennes et installations por- 
tuaires. 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 8427) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lgues tendant à accorder aux veufs et 
orphelins de femmes fonctionnaires des 
droits identiques à ceux reconnus aux 
lunes ayants cause des fonctionnaires 
masculins, par modification à dla loi 
n° 13-1450 du 206 septembre 1918 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires. 


M. Draveny à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° + de M. Dra- 
veny et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre les délais pendant lesquels 
les anciens militaires pere demander 
une pension d'invalidité. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi e 8454) de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
lier l’article 1 du décret du 20 janvier 
1910 relatif aux pensions militaires en ce 
qui concerne les décès survenus, les bles- 
sures reçues et les maladies contractées 
ou aggravées en service (article 29 du 
code des pensions). 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la 
Proposition de loi (n° 8526) de M. Forci- 
bal tendant à compléter l’article 2 du dé- 
cret du 1* juillet 1930 relatif à l’attribu- 
üon de la carte du combattant. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 8408) de M. Sion 
el pusieurs de ses collègues tendant à 
accorder une indemnité uuique aux ‘pres- 
lalaires de la caisse autonome nationale 
des nineurs. 


RAVITAILLEMENT 


M. Garavel à été nommé rapporteur de 
la de loi (n° 8100) de M. Sie- 
fridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 
instituant une carte d’acheteur pour les 
professionnels du bétail et de la viande. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6204) de 
M. Meck moditiant l'artiele 10, 5° alinéa, 
de la Joi du 28 octobre 1946, pour faire 
bénéficier les Français sinistrés à l’étran- 
ger de la législation actuelle des domma- 
ges de guerre. 


M. Halbout a élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8448) de M. Penoy 
tendant à modifier l’article 4 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 


M. Nisse à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 9584) de 
MM. Theetten et Christiaens tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre, en ma- 
tière de contributions directes, aux sous- 
criptions d'actions émises par les sociétés 
de construction d'habitations, des règles 
d'amortissement valables pour les capi- 
taux investis dans les constructions réali- 
sées par des entreprises particulières. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre à éié nommé 
de la proposition de loi (n° 8490} de M. Bo- 
ganda réprimant les abus d'exploitation 
en T. O. N. et déterminant la notion de 
propriété des domaines constituant le pa- 
trimoine des individus, des familles, des 
clans et des tribus. 


+0 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa deuxième séance du 8 décem- 
bre 1949, l’Assemblée nationale a vérifié 
les pouvoirs de M, Pouvanaa Ovpa, député 
du territoire des établissements français 
de l'Océanie. 


6-0 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


IL — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ 


(27 membres au lieu de 28.) 


Supprimer le nom de M. Robert Brury- 
asel. 


IL. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
(15 membres au lieu de 14.) 


Ajouter le nom de M. Robert Bruyneel. 


À 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE DECEMBRE 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.} 


« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputas= 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 
mément désignés. » 


« Art. 97. -- Les questions écriles sont 
bliées à la suile du compte rendu in extenso:; 
dans le 1nois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
Ctre publiées 


«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public Leur in. 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire me peut excéder un 
» 


AGRICULTURE 


12443. — S décembre 1949. — M. Vincent 
Badie demande à M, le ministre de lagri- 
culture si les gardes-chasse commissionnés par 
les fédérations ue chasse sont habilités à 
dresser des procès-verbaux pour des délits ou 
contraventions constalés sur !e domaine mari- 
time de l'Elat 


12444. — S décembre 1919. — M, doseph 
Delachenal dernande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° si un fils de farnille, travail- 
lant comme ouvr:er Ses parents, a droit 
à l'al'ocation de sa'aire unique, alors même 
ue, personnellement, il cullive queiques 
ares de terrain, soit comme propriétaire, soit 
comme locataire; 2° des règles qui doivent 
être suivies à cet égard par les caisses d’allo« 
cations familiales. 


12445. — S décembre 1919. — M. Pierre 
Girardot demande à M. le ministre de l'agri- 
culture à queile date il pense pouvoir sépa- 
la caisse d'allocations familiales agricoieg 
des Hautes-Alpes et DBazsses-Alpes en deux 
caisses distinctes, desservant, chacune, un de 
ces deux dépariements. 


12446. — 8 décemhre 1919 — M. Roger Rou- 
cauta demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture comment sont délivrées les licence 
d'importation des marrons d'italie, et s'il est 
exact que ces licences établies au nom d’um 
bénéficiaire sont délivrées à un seul intermé-+ 
diaire importateur pour l'ensemble de le 
France. 


DEFENSE NATIONALE 


12447. — 5 décembre 1949. — M, René 
Arthaud demande à M. le ministre de la 
défense nationale un jeune homme, *épon- 
dant par ailleurs à toutes les conditions pré- 
vues par la loi du 15 avril 1919, n'a pas la 
droit au bénéfice de la dispense de Servire 
militaire d'activité du fait qu'il est le fs 
d'une femme divorcée. 


12448, — 8 décembre 1919. — M. dacques 
Bardoux expose à M. le ministre de la défense 
nationale la situation d'un jeune homme, né 
en France, <e parents français, en oçlobre 
1927; classé « ajourné » en 1947 à la suite 
d'un examen médical subi au consulat général 
de France à Lefidres, parli ensuile avec un 
visa d'émigrant aux U. $S. A. et econnu « bon 


pour le service armé » à la suite d'un nouvel 
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examen médical subi en 1919 au consulat 
général de France à New-York, demeurant 
äcluellement, et pour une période indéter- 
mince, aux U. S. A., comme émigrant. Il lui 
demande: 1° à queles obligations militaires 
ct à quelle durée de service demeure astreint 
ce jeune Pomme au regarc de la Li française 
el jusqu’à quel âges 2° dans quelles conditions 
il devra effectuer son service militaire : a) au 
cas où il continuerait à avoir son domicile aux 
U. S. A., ne revenant en France que pour 
un bref séjour n’excédant pas quelques mois; 
au cas où il reviendrait définitivement 
résider en France. 


EDUCATION NATIONALE 


124495. — 3 décembre 1919. — M. Racul Borra 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° pour quelles raisons n’ont pas en- 
core été publiées les échelles de traitement, 
<onscculives aux indices fixés en avril 1919, 
de la catégorie Ges inlendants, sous-inten- 
dans et économes des lycées et collèges de 
d'enseignement secondaire: 20 s’il est exact 
que ce personnel doit être considéré comme 
n'appartenant plus à l’enseignement propre- 
ment dit, bien que les intendant$ déjà en 
fonctions en 1935 aient été recrutés unique- 
ment parmi le personnel enseignant, 


12450. —— S décembre 1919. — M. Marcel 
Hamon demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° s’il y a des exemples 
G’emprunis locaux ou régionaux pour les 
constructions Scolaires lancés depuis le vote, 
_ l’Assemblée, le 3 mars 1919, de la réso- 
ution sur les constructions Scolaires; 2° dans 
V'affirmative, quel a été le résullat de ces 
emprunts; 3° si des classes ont élé construites 
grâce à de tels emprunts, quels en sont leur 
nombre el leurs emp'arements. 


12451. — 8 décembre 1919, — M. René Penoy 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° quels sont les molifs du relard 
apporté à la publication des échelles du per- 
sonne! de l’intenGance et de léconomat des 
lycées et collèges; 2° quelies sont les mesures 
qu'il compte prendre pour hâter cette publi- 
cation; 3° étant donné que ce personnel sem- 
ble devoir subir une dévalorisalion de la fonc- 
tion, au moment même où ses responsabilités 
deviennet de plus en plus grandes; queiles 
sont les raisons qui semblent inciter son dé- 
partement à établir une distinction de plus 
en plus nelle entre celle catégorie de fonc- 
tionnaires et le personnel enseignant; 
ho quelles sont les raisons pour lesquelles sa 
circulaire du 5 octobre 1949 fait connaître que 
la deuxième tranche de rec'assement serait 
payée à ces fonctionnaires « sans préjuger Gu 
classement définitif »; 5° quelles sont ses 
intentions à cet égard, le décret no 49-12 du 
janvier 1919 précisant que Ja derxsième 
tranche de reclassement doit être égale à la 
première tranche, il semble qu'aucune res- 
triction, risquant de provoquer ultérieurement 
des reversements, ne peut être prise, notam- 
ment en ce qui concerne les personnels des 
calégaries inférieures tels que les sous-éco- 
nomes des collèges et lycées. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


12452 — décembre 1919 — Marie- 
Madeleine Dienesch demande à M. le secrè- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports quel est le nombre, 
pour 1919. des candidats et Je pourcentage 

es reçus: fo pour le C. A. P.; 2o pour Îe 
brevet professionnel; 3° pour les baccalauréats 
techniques. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12453. — dcembre 1919. — M. Paul Antier 
æxpoce à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un ancien sous-ofli- 


cier de carrière, tilulaire d’une pension pro- 


portionnelle de retraite depuis 195, a été 
nommé officier de réserve avant l’année 1939; 
qu'il occupe un emploi d’Elat au titre de la 
loi sur les emplois réservés et qu'il a été 
nommé au grade de commandant de réserve 
en raison des services rendus durant la der- 
nière guerre à laquelle il a participé volon- 
tarement: il demande: 1° si l’imtéressé peut 
cumuler son traitement de fonctionnaire avec 
sa relraite proportionnelle d’oflicier, comme il 
pourrait être admis à le faire s’il était resté 
sous-officier de réserve, élant bien précisé 
qu'il n'a jamais servi comme officier d'’ac- 
tive; 2e dans la négative, si l'intéressé peut 
abandonner sa demande de pension de comn- 
mandant et solliciter le bénéfice d'une pen- 
sion proportionnelle d'’adjudant-chef, basée 
sur la durée de ses services militaires. 


12454. — 8 décembre 1919. — M. Paul Boulet 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° les quantités de 
vins importés d'Espagne et du Portugal dans 
le cadre de l’arrèté du 8 août 19419 et des 
aux importateurs parus au Journal officiel 
des 8 août, 9 août, 11 septembre et 13 sep- 
tembre 1919, durant les périodes des: 
a) 17 août au 11 septembre 1919; b) 12 septem- 
bre au 17 sep‘embre 19419; 20 les quantités 
de vin importées d'Espagne et du Portugal 
durant la période du 18 septembre 4194 à 
ce jour; 3° les quantités de vin importées 
de Grèce et dans le cadre de l'arrêté du 
S août 1919 et des avis aux importaleurs 
parus au Journal officiel des 10 août, 11 sep- 
tembre et 22 septembre 1919, durant les pé- 
riodes des: a) 1% août au 11 septembre 1939; 
b) 12 septembre du 23 septembre 1949; 4o les 
quantités de vin importées de Grèce durant 
la période du 24 septembre 1919 à ce jour; 
uo si la nature ct la qualité des vins im- 
portés de Grèce, d'Espagne et du Portugal 
répondaient aux normes prévues par les di- 
vers avis aux importateurs (publiés); 6° si 
des importations de vin de Yougoslavie et 
a'ilalie ont. été réalisées durant les périodes 
préeilées et, dans l'affirmatlive, en verlu de 
quelle décision: 7° si des importations de 
vin d'Espagne, de Grèce et du Portugal ont 
été réalisées durant des périodes précitées 
en dehors du cadre des récents avis aux im- 
porlateurs et en application de marchés con- 
clus antérieurement; 8e quel sort sera réservé 


aux vins importés après les dates limiles des:. 


a) 17 septembre 1919 pour les vins d Espagne 
et du Portugal: b) 23 seplembre 1919 pour 
65 vins de Grèce et en tenant compte du fait 
que la date d'application de l'arrêté du 8 août 
1919, suspendant la perception des droits de 
douane sur les vins d'exportalion, expirait 
le 21 septembre 1919; en particulier, si le 
Gouvernement envisage le relour des vins 
aux pays d’origine, l'exportation compensa- 
trice des vins français de consommation cou- 
rante ou la livraison de ces vins à Ja dis- 
lilerie, avec achat de l'alcool par le service 
des alcools; 90 s'il n’a pas été porté atteinte 
aux avis parus au Journal officiel des 8 août, 
9 août et 10 août 4919, qui spéciflaient que 
« Jes vins devront avoir été déclarés à la 
douane au passage de la frontière française 
avant le 11 septembre 1949 sans qu'aucune 
dérogation à cette règle ne puisse être ad- 
mise ». 


12455. — 8 décembre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si des instru-- 
ions ont été données pour que la laxe de 
validation des actions Royal Dutch soient 
admises en déduction de la masse soumise à 
la taxe progressive. : 


12456. — 8 décembre 1919, — M. Emile 
Halbout “emande à M. le - ministre des 
finances et des affaires économiques si £<es 
services acceptent les titres" à échéance trois, 
six ou neuf ans créés par les articles 9, 9 bis 
et 10 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1918, pour le payement des sommes dues à 
l'impôt de solidarité, par les sinistrés qui 
ont demandé l'imputation de cet impôt sur 
leurs dommages de guerre. 


12457. — 8 décembre 14949. — M. p 


Hénault demande à M. le ministre g-4 


finances et des affaires économiques si, con. 
formément à l'article 36-1 de la loi du % sep- 
tembre 1918 (n° 43-1450), il Y à possibilité 
d'obtenir la rétroactivité pour les veuves dont 
le mari est décédé antérieurement, afin 
qu'elles puissent bénéficier de la pension de 
reversion. 


12458. — 8 décembre 1919. — M. Emile-Louls 
Lambert expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 414 
du code de l'enregistrement (loi du 13 sep- 
tembre 1916) prévoit que, lorsqu'au moment 
de l'ouverture Ce ses droits à la succession, le 
conjoint du défunt est âgé de plus de soixante 
ans, il bénéficie, sur les droits mis à sa 
charge, d’une diminution de 50 p. 100, à la 
condition, notamment, « que l’ensemble des 
revenus nels des deux époux retenus pour 
l'assiette de f'impôt général sur le revenu, 
dù au titre de l’année de l'ouverture de Ja 
succession, ne dépasse pas 100.000 francs », 
I! demande ce qu’il faut entendre Par « reve- 
nus nets » des deux époux retenus pour 
assielte de l'impôt; si c'est le chiffre indiqué 
par le contribuable sur sa déclaration d'impôt 
ou ce chiffre après déduction des tranches 
non imposables, étant précisé que lors de la 
publication de la lai du 13 septembre 1916 
un contribuab'e impoeab'e à l'impôt généra 
sur Je revenu hénéficiait de la réduction de 
50 p. 100, alors qu'actuellement <e même 
ccntiribuabie avec le même revend n’est plus 
imposab:e, mais ne paraît plus bénéficier de 
cette réduction, 


12459. — 8 décembre 1919. — M. Albert Mora 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques :i la loi concernant la 
majoralion des rentes viagères a ramené à 
cinquante et cinquante-cinq ans l’âge d’atlri- 
bulion de ces rentes, et si cette loi est appli- 
cable aux rentes viagères constituées auprès 
des mutuelles d'anciens combattants. 


12460. — à décembre 1919. — M. le marquis 
de Moustier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un 
bouilleur de cru qui, depuis plusieurs années, 
distillait à l'atelier public, sans jamais 
atteindre annuel'ement son contingent, exo- 
néré de droits, de 10 litres d'alcool pur, et 
qui consomme peu ‘d’alcoo!, laissait vieillir 
en cave son produit et s'était ainsi conelilué 
un stock de 25 litres d’alcoo! à 50 dezrés, 
que, cette année, bénéficiant d’une nouvelle 
réglementation il a distillé chez lui, après 
avoir fait régulièrement dépiomber sen alam- 
bic et souscrit toutes déclaralions nétes- 
saires; que l'administration exige qu'il fasse 
connaître le stock qu'il possède, provenant 
des distillations des années antérieures, et 
prétend lui faire acquitter les droits sur ce 
stock, sous prétexte que la distillation .de 
cette année n'a pas eu lieu à l'atelier pubiit, 
auquel cas Ja déclaration du stock n'est pas 
exigée. Il lui demarde si cette exigence — quil 
pousserait l'intéressé à consommer chaque 
année toute sa distillation — est fondée el 
sur quels textes elle s'appuie. 


12461, — 8 décembre 1919, — M. André- 
Rémy Moynet demanie à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° °° 
raisons pour lesquelles il & supprimé le fonc- 
tionnement de la caisse de péréquation des- 
tinée à faciliter l’achat de tracteurs 
coles français par rapport au matériel étran 
ger; 2o si, au cas où cette procédure aurai 
dû être abandonnée à la suite d'accords exlé- 
rieurs, il ne serait pas possible de trouver 
une solution sur le plan national afin df 
continuer à accorder aux intéressés des faci- 
lités équivalentes, 


12462, — 6 décembre 1949, — M. Bernard 
Paumier attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques °1! 
un texte tms récent qui stipule: « Ne Le 
Ôtre regardé comme eyant apporté, à 1en- 
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CT taxation établie, conformément 
go” is de la commission départementale des 
ET directs, la preuve exigée par Parti- 
Rs du code général du chiffre d'affaires 
ET de ses bénéfices, le contribuabie qui 
horne à produire une comptabilité qui 
une inscription globale des recettes 


“urnalières, €t est, en fait, impossible -à 


alors même cette comptabiiité 
er établie suivant les usages des profes- 
or reées par l'intéressé (arr. C. I. E. 


jons exc 
juilet 1918, REQ. n° 95.377, 1 = $.) ». 
autre part, tenant comple des conditions 
d'exercice du commerce de détail, l'adminis- 
tion admet que les recettes journalières 
qui ne sont pas enregistrées en détail ne sont 
15, à elles seuies, suffisantes pour permeli- 
d'écarter la comptabilité d'un e»mmer- 
gant, à la condition, toutelois, que celle<i 
si, por ailleurs, bien tenue et que les 
pésulats — et notamment le bénéfice brut 
— qu'elle accuse Soit en rapport avec l'im- 
et la production apparente de len- 
be nombreux commerçants se trou- 
obligés d’accepler un forfait de 
supérieur au bénéfice réellement 
effectué, faute pe eux de pouvoir justifier 
Jeurs receltes. Il ne leur resle pas plus 
possibilité de demander l'imposition d’a- 
rè le bénéfice réel, puisque le fait d’ins- 
cire les receltes globales n'est pas admis 
comne preuve suffisante, Is #nt imposés, 
non pus sur le bénéfice réellement elleclué, 
mais sur le bénétite normal à effectuer, el 
| ne leur est pas possible de se soustraire 
à celle obligation, En outre, si contre toute 
epparcnce, un commerçant de détail n’est 
pas en bénéfice, de quelle manière doit-il 
récenter sa complabil'té pour la faire admet- 
e au fisc ? H demande comment, dans le 
tas exposé ci-dessus, un commerçant doit 
sy prendre pour faire admettre sa compla- 
bilité puisqu'i né peut pas complabiliser ses 
reeiles autrement que globalement en fin 
de journée, 


treprise. 
vent donc 


12463. — 3 décembre 1919, — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelles me- 
gures il entend prendre pour remplacer, pro- 
gressivement et rapidement, les coupures de 
cinq ct dix franes, étant enlerdu que l’admi- 
nistralion 4es monnaies et médailles à fabri- 
qus et fabrique, entre autres, des pièces de 
cinq ct dix francs, dont une grande quantité 
acluellement entréposée, 


12464, — 8 décembre 1919 — M. Guy Petit 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de nombreux €chas- 
Surs ayant réglé, lan dernier, leurs droits 
pour leurs »erm's de chasse, avant que ceux- 
ti soienl augmentés, n'utilisèrent pas jeur 
permis à la suite de cette augmentation. Or, 
au moment de renJuveler leur permis pour 
J'annte 1919-1959, les intéressés se virent ré- 
climer la somme de 760 francs, représentant 
k d'flérence entre .e montant des droits 
&quiilés par eux l’année précédente et l’aug- 
Me.lilion décidée ensuite. 11 lui demande 
8, dins ces conditions, les intéressés sont 
dns l'obligation de verser la somme qui 
leur est ainsi réclamée celle année, 


12465, — 8 décembre 1919. — ‘4, Pierre 
Grouës Jemmde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :i les anrées de 
effectuées dans la R. I. F. ne doivent 
relénues comme campagne double 
le caicul des draits à pension, comme 
fait pour les années de services 
dans les F. F, ou les F, F. C. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


ue — 8 décembre 1MY, — M. dean 
linhac Jemande à M. te ministre de lin: 
et du commerce: 1° est l'au- 
qui fixe Le prix du 
sue Electricité de France est autorisée à 
le prix du Kilowatt-heure des difré- 
Des tranches dans l'abonnement (mixte 
tarit dégressif et en fonctirn de 
Quels textes, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


INTERIEUR 


12467. — 8 aécembre 1919. — M, Joseph De- 
lachenat demande à M. le ministre de l'in- 
térieur si le tableau de trailement des secré- 
laires généraux de mairie des villes de 5 à 
10.000 habitants, paru dans la circulaire mi- 
nistérielle du 16 novembre, remplace celui 
prévu dans la circulalire min'stérielle n° 45 
du 7 janvier 1919. 


12468. — 8 décempre — M. doseph 
Sigrist demande à M. le ministre de l’inte- 
rieur: 1° s’il compile prendre des mesures 
d'interdiction contre les journaux, magazines 
ou revues dont l’exposilion et l'offre publique 
sont une grave atteinte à Ja moralité du 
pays, La pornographie avec ou sans illustra- 
lions, les faits divers sanglan!s, l'exploitation 
à des fins commerciales des plus nobles ser 
timents risquent, en effet, de comprome:lre 
gravement la santé morale de la Nation. Celle 
est molivée par le retard ae la 
ublicat:on du règlement d'administration pu- 
je portant application de la loi du 16 mai 
1919 sur les journaux dangereux pour la jeu- 
nesse; 2° dans le cas où de: difficultés d’ordre 
technique empécheraient la signature immé- 
diste du décret d’applicalion, s’il compte pren- 
dre les mesures qui s'imposent dans l’immé- 
diat, Celle décision pourrait s'étendre à 
terdiclion d’affichages de nature neltement 
pornographique en faveur de cerlains ima- 
fazines féminins. 


JUSTICE 


12469, — 8 décembre 1919. — M. Georges 
Archidice demande à M. te ministre de la 
justice :i un suppléant rétribué de juge de 
paix affecté, suivant les besoins du service, 
successivement à divers-posles dans le ressort 
de la cour d'appel où il a été nommé, et 
conservant, vy le caractère provisoire de ces 
délégations, la même résidence dans le res- 
sort de la cour, a droit à l'indemnité de rcsi- 
dence correspondant à la localité où il exerce 
ses fonelions ou à celle du lieu où il a sa 
résidence effective. 


12470. — S décembre 1919. — M. Jacques 
Bardoux rappelle à M. 1e ministre de la justice 
que le 25 septembre 199, les services de Ja 
sûreté calionale ont saisi à l'aéroport du 
Bourget, 23 kilogrammes d’or à un étranger 
qui prétendait jouir de l'immunité diploma- 
tique, IL lui demande: 1e quels sont la matio- 
nalilté et le nom de ce diplomate; 2 d'où 
provenait cet or, s’il était en barre et tim- 
bré; 3e à quel usage cet or élait destiné; 
1° où en sont les poursuiles engagées conire 
ce diplomate, 


12471. — S décembre 1919 — M. Enrile- 
Louis Lambert expose à M. .e ministre de ta 
justice qu’en verlu de l'article 17 de ja loi 
du 31 décembre 1946 portant réglement 
Ministration pubiique pour l'application de 
la loi du 2 octobre 1916 sur Les dommages 
de guerre, les demandes d'autorisation de 
mulation, prévues à l'article 33 de la loi, 
« doivent être adressées par le”sinistré direc- 
tement äu président du tribunal civil et ne 
comportent aucun frais », IL jui demande en 
verlu de quel tèxte un sinistré ayant pré- 
senlé sa demande dans les formes ci-dessus 
se l’est vue refuser par le greffier du tribuna: 
civil, qui lui a imposé le ministère d’un 
avoué. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12472. — 8 décembre 19:19 — M. 
Barthélémy signale à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que le cour- 
trier postal est confié, sur certaines lignes 
ferroviaires, à des aulorails ne comportant 
d'autre personnel que le conducteur. Ces dé- 
pêches, susceptibles de contenir des valeurs, 
sont ainsi abandonnées durant tout le trajet, 
sans surveillance. dans Je poste à bagages 


André 


livré au libre accès des voyageurs. I de- 
mande : 4° qui serait le responsable de Ja 
erle, du pillage ou du vol éveniuel des va- 
eurs conlenu?s dans ces envois; 2° quelles 
mesures ont été prises pour assurer la sécu- 
rité de ces transports postaux. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12473, — 8 décembre 1919, — M. Octave 
Amiot dernande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbaniSme: 1° si un pro- 
priélaire est fondé à réclamer à ses localaires 
l'umpôt dit de « solidarité agricole » étant 
donné que cet impôt ne figure pas parmi les 
taxes :ocales et fournitures rem- 

oursables énumérées limitativement par l'ar- 
ticie 38 !8$ A, B et C}) de la loi du 1° 4 à 
lwmbre 19:8 sur les loyers d'habitation; 2° la 
portée exacte du deuxième paragraphe de 
l'article 9 du décret dn 15 juin 1949, aux 
termes desquels il semble que seuls les jar- 
dins, cours et terrains plantés peuvent donner 
lieu à complément de loyer réparti entre tous 
les locataires, et si un propriétaire s'appuyant 
sur le deuxième alinéa peut réclamer à ses 
neuf locataires une redevanre pour une 
grande cour, nue et non plantée d'arbres. 


12474. — S décembre 1919 — M. Joseph 
Denais demande à M, te minstre de la re- 
construction et de l'urbanisme s’il ne juge 
pas opportun et urgent de prendre ou de 
provoquer des décisions sur les points liti- 
tieux entre propriélaires’et locataires quant à 
l'application de la loi du 1°r septembre 
droit au maintien dans les lieux pour les 
occupants âgés de plus de soixantc-quinze 
ans, interprétation de l'arti'le 79 quant à la 
situation et aux responsabilités des écnan- 
gisles. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12475. — S décembre 1919. — M, Emile 
Haïlbout expose à M. le ministre de la santé 
publique et de ia population que les per- 
sonnes qui ont eu leur demande d'allocation 
temporaire rejetée par la commission canto- 
nale et par la commission départementale 
d'assisiance peuvent faire appel de ces déci- 
sions devant la commission centrale siégeant 
à son ministère; et lui demande combien de 
aossiers ont élé examinés par ladite commis- 
sion, et quel a été l» pourcentage des dossiers 
acceptés et rejetés définitivement par la com- 
mission +entrale. 


12476. — 8 décembre 1919, — M. René Re- 
gaudie expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que la chloro- 
mycétine est un médicament qui a révolu- 
tionné le traitement de la fièvre typhoïde et 
qui est actucl'ement iadispensable aux typhi- 
ques. Il lui demande: 1° s'il est exact que 
la firme Parke-Davis (U. S. A.), détentrice 
des brevets de pro‘édés de fabrication de ce 
médicament, ne veut pas ou ne .peut pas 
en livrer à la France en Quantité suffisante : 
s'il est exact qu'une firme française aurait 
au point un procédé de fabri:alion, 
qu'elle serait même en mesure d’entrepren- 
üre une fabrication industrielle, mais qu'elle 
ne l’ose pas; 3° s'il est exact que la législa- 
tion ecluel'e sur les brevets serait à l'ori- 
gine de ces hésitations, par ailleurs tégi- 
imes; 4° quel'es mesures il compte prendre 
pour ne pas prive” plus longtemps de crands 
malades. de médicament indispensab.e. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCiALE 


“22477. — 8 décembre 1919 — M. Marcel 
Rosenblatt expo à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les dispositions de 
la loi n° 48-1306, ‘itre 111, du 25 août 1938 et 
attire son attention sur le fait que la revalo- 
risation d’une rente versée ronformément aux 
presecriplions des articles 4 à 7 ne peu!, sui- 
vant Yarticie 10. être versée aux intéressés 
d'un régime spécial Cependant l'article 16 


prévoit que, par voie de décret, les conditions 
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et limiles seront fixées ultérieurement pour 
ceux des intéressés qui, successivement ou 
alternalivement, font partie d'un régime spé- 
cial ou d’un régime général. 11 lui demande 
4° à quelle date il sera prêt à faire publier les 
décreis en question; 2° comment il pense 
supprimer les anomalies des prestalions au 
désavantage des lilulaires d'une rente d’un 
régime spécial (le minimum de 22.000 francs 
n'est versé qu’à une parlie des assurés à la 
suile d’une «décision du conseil d’administra- 
tion de la caisse régionale de sécurité sociaic 
de Strasbourg); 3° quelles mesures de com- 
pensalion seront envisagées pour la période 
antérieure à la parution du décret en faveur 
des ayants droit non bénéficiaires dudit mi- 
nimum ; 4° quelle est son atlitude envers la 
position de la Société nationale des chemins 
de fer français qui, depuis le 4er juillet 196, 
ignore les décisions prises par la seule institu- 
tion légale de la sécurité sociale (conseil d’ad- 
ministration de la caisse régionale de sécurité 
social: de Strasbourg) concernant le mini- 
mum de rente à verser aux ayants droits 
d'un régime spécial. 


12478. — 8 décemure 19. — M. Angré Sa- 
vard ex)0se à M. te ministre du travail et de 
la séturiié sociale qu'une famille composée 
du père, grand muiilé de guerre, et de la 
mère, âgée de soixante-six ans et qui vient 
de subir une grosse opération, est ob'igée 
d’avoir receurs à une tierce personne pour 
effectuer les travaux du ménage, Celte famille 
envisagerait la possibilité de faire effectuer 
ces lravaux, moyennant saiaire, par leur fille, 
ayant deux enfants à charge, qui quitterait 
son emploi actuel de bonne de ferme. I de- 
mande, dans le cas où ce projet serait mis à 
exéculion, si l’inléressée pourrait être consi- 
dérée comme salariée, au sens de la législa- 
tion de la sécurilé sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12479, — 8 décembre 1949. — M. André Bar- 
thélemy expose à M. le ministre des travaux 
, des transports et du tourisme que le 
coût de la livraison à domicile des petits co- 
lis d’un poids inférieur à 50 kg est, en fait, 
intégré dans le prix de transport perçu sur la 
clientèle par la Société nationale des chemins 
de fer français et que de nombreux usagers, 
pour des raisons de convenance et de facilité 
personnelles, prennent eux-mêmes livraison 
en gare de ces colis. Il demande ce qui s’op- 
ee à ce que, dans ce cas, soit ristourné par 
transporteur au client le coût du transport 
de la gare au domicile. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


12055. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quell>s 
sont les sanctions qui peuvent être infligées 
à un officier dégagé des cadres, non pourvu 
d’un emploi dans la réserve, et si les arti- 
cles 53 et 57 du règlement sur le service 
dans l’armée (discipline générale) lui sont 
applicables; 2° quelles sont les voies de re- 
cours dont dispose un officier dégagé des 
cadres dont les demandes, adressées au mi- 
nisire par voie hiérarchique, ne reçoivent pas 
de réponse. (Question du 40 novembre 1949) 


Réponse. — 1° Les sanctions susceptibles 
d’être infligées à un oificier dégagé des cadres 
non pourvu d'emploi dans les réserves sont: 
a) la réprimande des officiers généraux et 
le bläme du ministre, en ce qui concerne l2s 
officiers définitivement rayés des cadres «4e 
l'armée active et rendus à la vie civile; b) les 
autres sanctions statutaires de la loi du 
19 mai 1834 pour les officiers dégagés des 
cadres par là voie de mise en non-activité 
par suppression d'emploi. Ces sanclions sont 
d'ailleurs prévues par l'article 53 du décret 
du fer avril 1933 dont les dispositions, com- 


palibles avec leur position, sont applicables 4 
aux intéressés, de même d'ailleurs, que celles 
de l’article 57 du même cécrel; 2° un officier 
dégagé des cadres, dont les demandes adres- 
sées au ministre par là voie hiérarchique ne 
recoivent pas de réponse, dispose des voies 
de recours prévues par les lois en vigueur, 
rotamment du recours contentieux auprès du 
conseil d'Etat. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9251. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires évono- 
miquecs: 1° si une entreprise, qui a éprouvé 
des dommages de guèrre, notamment sur son 
stock de matières premières el qui a rmain- 
tenu à un compte à recevoir, pour son prix 
de revient, le montant du stock détruit, en 
sorte que la perte éprouvée n'ait pas affecté { 
les résultats de l'exercice, pourra complähi- 
liser par proûñtls et pertes, au cours des exer- 
cices à venir, le reliquat de la perte subie 
dans le cas où l'indemnité de dommages à 
laquelte e!le peut prétendre serait inférieure 
au prix de revient des marchandises -dé- 
truites; 2° si cette manière de procéder serait 
adraise par l'administration, bien que l'exer- 
cice au cours duquei le sinistre a eu lieu soit 
maintenant périmé quant aux probabilités de 
report prévu par l’article 12 du code des im- 
pôts directs, étant entendu que, dans le eus 
où l'indemnité de dommages de guerre serait 
supérieure au prix de revient des marchan- 
dises détruites, le profit ainsi constaté vien- 
drait s'ajouter aux Ménéfices des exercices à 
venir pour la délerminalion des bénéfices im- 
posables. (Question du 22 février 1919.) 

Réponse, — 1° et 2° Réponse affirmative, 
æen principe, sous réserve de l'examen des cas 
particuliers. 


9564. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si une société corstituée en commandite 
simple le 6 janvier 1909 et transformée en 
société anonyme le 6 décembre 1926 est auto- 
risée à réévaluer son matériel en vertu de la 
loi n° 48-809 du 13 mai 1948, en partant de 
sa valeur de 1909 ou seulement de sa valeur 
de 1926, étant fait remarquer que cette 
deuxième solution serait injuste et ne per- 
mettrait pas de faire Îles réserves nécessaires 
à la molernisstion de l'usine, car il s’agit 
du même matériel utilisé par la société sous 
ces deux formes, avec l£s mêmes associés 
et élant bien entendu que les amortissements 
seraient réévalués également depuis l'origine. 
(Question du 22 mars 4949.) 


Réponse. — Si la transformation de la s0- 
ciété en commandite simple en sociélé ano- 
nyme a pu être regardée comme une cession 
d'entreprise au sens de l'article 22 des lois 
codifiées par le décret du 45 octobre 1926, la 
société anonyme ne peut réévaluer le matériel 
visé dans la question qu'en fonction ée la 
valeur pour laquelle il a été repris ar elle 
et du coefficient afférent à l’année 1926. Dans 
le cas contraire, la réévaluatienn de ce ma- 
tériel doit être faile en fonction de son prix 
d'acquisition par la société en commandite 
simple et du coefficient correspondant à l'an- 
née de ceite acquisilion. La réévaluation des 
amortissements doit naturellement être cffec- 
tuée compte tenu de la solution applicable à 
l'égard du matériel réévalué. 


10095. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment se conciliera l’article 25 du 
décret du 9 décembre 1943 porlant réforme 
fiscale, qui assigne au propriétaire occupant 
d’un immeuble ou d’un appartement un re- 
venu purement fictif égal à la valeur locative 
théorique, et l’article 89 de la loi du 4er sep- 
tembre 1918 qui dispose « qu'en aucun ças 
les majorations de loyers résultant de la pré- 
sente loi ne pourront donner lieu, ni pour les 
propriétaires ni pour les localaires, à des 
majorations d'impôts el taxes ». (Question du 
17 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 3% du 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948 relatif 
au mode de détermination du revenu brut 


foncier en vue de l'établissement de l'impôt 


* 


sur le revenu des personnes physiques le 
revenu brut des immeubles où parties d'in 
meubles dont le propriétaire se réserve 
rer gr est constitué par le montant du 
oyer qu'ils pourraient produire s'ils étaient 
donnés en location. Ce revenu brut doit être 
évalué, en principe, pat Comparaison avec des 
inuneubles où parties d'immeubles similaires 
faisant l’objet d'une localion normale. Tou- 
Lefois, conformément aux disposilions des lois 
n2 45-1360 du 1e septembre 1M8 (art, 
el n° 49-1013 du 28 juillet 4949, il doit être 
fait abstraction, le cas échéant, pour celte 
Ævaluation, du montant des majoralions de 
loyers qui ont été appliquées après le 4er sep- 
leinbre aux immeubles où parties d'ime 
meubles pris pour termes de comparaison. 


10996. — M. Bernard Paumier allire l'allon. 
lion «de M. 1e ministre des finances et des 
affaires économiques sur la siluation anor. 
male qui est faite au regard des lois sociales 
aux employés grainiers dont la position est 
la suivante: ou !!s sont ouvriers agricoles et 
comme tels, soumis aux agricoles avec 
l'impôt cédulaire agricole, ou sont on. 
vriers industriels et, comme tels, soumis aux 
lois industrielles avec: l'impôt céqu- 
laire de l'industrie et du commerce, K li 
demande comment il entend régler celle si. 
luation pour le payement de l'impôt cédn- 
dont ils ont redevables, (Question du 
der juillet 1949.) 


Réponse. — L'impôt céaulaire sur les trai- 
lements et salaires à supprimé à comaler 
du 4er janvier 1919 par l’article 4e du décret 
du 9 décembre 1915 réforme. fiscale, 
D'autre part, ce décret prévoit dans son arli- 
ce 70, à l'égard des traitements et salaires, 
une exXouéral:on de la taxe proportionnelle de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques instité par son arlicle 3. Les travail 
leurs visés daus la question sont en silua- 
tion de bénéficier de cette exonéralion sans 
distinction, suivant qu'ils sont ou non consi- 
dérés comme relevant du régime agricole au 
regard lois sur la sécurité sociale, 


11099, — M. Bernard Paumier demiade À 
M. le ministre de finances et des affaires 
économiques sur quelkes bases sont ünposis 
les agriculteurs: 10 si on lient eomple du 
nombre de ruches ou de leur chiffre d'al- 
faires; 2° comment est évalué leur revenu 
imposable, (Question du 8 juillet 1949.) 


Réponse. — Pour l'établissement de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 


| dû au titre de 41919 (bénélices de 1918), le 
imposable des * 


bénéfice dorfaitaire agricole > de 
apieulteurs a été uniformément fixé d'apres 
le nombre de ruches utilisées et évalué dans 
les conditions prévues par larticke 132 du 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 1918, modi- 
fié par Particle 3 de la loi n° 49-1033 du 
31 juillet 4949, 


Bardoux demande à 


économiques: 1° s'il trouve normal qu'un 
officier retrailé, propriétaire d’une 
son dans les environs de Paris, achetée pour 
loger sa famille et qui a eu le malheur de 
perdre de bonne heure femme et enfants — 
et qui, d'autre part, est dans l'impossibilité 
de trouver les 5 ou 600.000 francs nécessaires 
pour créer dans sa maison un appartcrnem 
susceptible d'être loué — se voit laxé pour 
locaux insuffisamment occupés d'une impl 
de 33.840 francs, alors que ses versemenls au 
litre de l'impôt foncier et de la cote mobilicre 
ne sont que de 3.940 et 4.660 francs; 2° quel 
est le recours ouvert à ce contribuable, de 
toute évidence surimposé. (Question du 
3 juillet 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l'article ? du 
décret no 47-2414 du 30 décembre 1947, la axe 
de compensation est due par toutes les per 
sonnes disposant de locaux d'habitation 
suffisamment occupés, tels qu'ils sont définis 
à l'article 4 du décret ne 47-213 du 16 janvier 
1947, Conformément aux dispositions de !aT- 
ticle 3 du décret précité du 30 décembre 1947, 
modifié par l’article 4er du décret ne 
du 31 décembre 1948 (Journal officiel des 1° ct 
7 janvier 1949), le montant de ladite taxe est 
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inei au produit obtenu en mul 

nt, per coefficient variable suivant le 
nombre de pièces excédentaires, le quotient 
de la contribution mobilière aflérente à l'en- 
embl: du logement considéré par le nombre 
de pièces principales de ce logement. Quant 
au point de: Saveir :Si l'imposition visée par 
J'honorable député a élé exactement élablie, 
cel une question de fait qui ne pourrait 
étre résolue qu'au vu des circonstances pro- 
pres au Cas particulier. Mais le contribuable 
conserve, en lout élat de cause, la facullé 
& contester le bien-fondé de cette imposition 
en adressant, dans les conditions habituelles, 
une réclamation au directeur départemental 
de, contributions directes. 


11400. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cotte- 
reau v\pose à M. le ministre des finances et 
économiques qu'une construction 
cenmencée en 1911, arrêtée sur Fordre des 
Allemands en 1912, ayant eu ses fravaux re- 
pris en 1946 et achevés en 41917, vient de se 
voir taxée d'impôt foneier em 1%9, IH de- 
mande: 4° si la durée d'exonération d'impôt 
foucier pour eonstruction nouvelle ne tient 
pas compte de l'interru tion des travaux pro- 
voquée par la guerre; 2° à quelle date com- 
mence à courir période d'exonération. 
touestion du 28 juillet 1949.) 


Réponse. — 4e et % Conformément aux 
disposiions de Farlicle 166 ($ 2) du code géné- 
ral des impôts directs, les constructions nou- 
vellss, reconstructiorrs et additions de cons- 
truclions affectées à usage d'habitation et 
qui ont été terminées entre le ter janvier 1946 
et le 1 décembre 447 peuvent — à Ja con- 
diton d’avoir fait l'objet d’une demande de 
permis de construire régulièrement produite 
où d'une déclaration à la mairie, dans les con- 
ditons prévues à Farticle 461 dudit code — 
bénéficier d'une exemption d'impôt foncier 
de quinze ans, à compter de l'année suivant 
celle de leur achèvement. Pour 
de ces dispositions, un immeuble doit ètre 
considéré comme achevé quand le gros œu- 
vre en est terminé, encore bien que, faute 


d'aménagements intérieurs, il ne serait pas- 


encore en état d'être habité. 


1:30. — Mlie Rinéa Prévert cxpose à M. le 
minisire des finances et des affaires économi- 
ques le cas d'une veuve de la guerre 1914- 
exercant un commerce de tabletierie, 
binbelolerie, revues et journaux, auquel est 
lällaché un traité de gérance de débit de ta- 
bacs qui a été sinistré en 1944, partiellement, 
dans son inobilier et totalement dans son 
tomiavree, limrmeuble dans lequel était 
#xXploilé le fonds avant été ultérieurement 
el devant être reconstruit dans un 
dire quartier où sont déjà exploités deux 
débits de tabacs; qu'en 1935, cette personne 
lil réquisitionner dans son quartier un petit 
local à Feffet de eontinmer commerce, 
que depuis le fer juin 1%9 el sans avis préala- 
ble, cette réquisition a été levée purement et 
Simplement par le préfet d'He-et-Vilaine ; que 
telle veuve cherche à céder son fonds de 
Cominerce qui n’a plus de baïl ni de local: 
Que l'administration des contributions indi- 
recles répond que pour l'agrément de son sue 
resseur éventuel au traité de gérance, il pa- 
il nécessaire que son titulaire aclnel fasse 
l'acquisilion d’un local, et ce dans le même 
que cette commercante sinistrée n'a 
le ressources que les revenus de son fonds 
peut effectuer Facquisition d’un tel 
NU pas de porte. Elle lui demande: 4° au eas 
liiulaire actuelle du traité trouverait un 
éventuel détenteur Jui-méme d'un 
‘el, si l'administration est en droit de lui 
l'agrément pour le traité de gérance 
du débit de labacs ; 2e au cas où cette veuve 
guerre ne trouverait aueun acquéreur, 
Dre la posilion de Fadministration, si 
Pas c de gérance sera résilié ou bien si 
dtMinislration devra attendre que Fimmeu- 
€ Sinistré soit reconstruit. (Qmestion du 
juillet 1949.) 


atéponse. — Le droit à la gérance d'un débit 

€ tabacs est un droit personnel qui ne peut 

cod Slile êlre eédé ou transmis par sueces- 

ru Toutefois, Fadminisiration autorise les 

en exercice qui eèdent leur établis- 

Kmenl commercial à présenter comme suc- 


[cesseur l'acquéreur de leur fonds de 
meree, Cet acquéreur est agréé s’il remplit les 
conditions d'honorabilité et de solvabilité re- 
quises et s’il continue l'exploitation du comp- 
toir de ventes sur le mème emplacement. 
Elle s'oppose par contre à toute cession pure 
et simple de la gérance, c’est à-dire d’un droit 
ii n'appartient qu’à l'Etat. Pour l'application 
e cette doctrine, aucune distinction ne peut 
étre faite selon que le comptoir de ventes a 
été où non sinistré. Les gérants des débits 
de tabacs sinistrés qui ont rouvert leur comp- 
toir de ventes soit à titre provisoire, soit à 
titre définitif, peuvent donc être autorisés 
à présenter un successeur dans les condilions 
exposées ci-dessus. I ne peut par contre en 
être de même de ceux d’entre eux qui n’ont 
pas rouvert leur débit de tabacs. Ceux-ci con- 
servent cependant tous leurs droits à l’exploi- 
tation de leur gérance et bénéficient de ce 
fait, à titre personnel, d’un droit de priorité 
en vue de l'attribution des débits de tabacs 
qui pourraicut £tre créés dans la localité. En 
raison de son caractère, ce droit de priorité 
née peut faire l’objet d'une cession. En consé- 
“querice, les questions posées par l'honorable 
perlementaire comportent les réponses sui- 
vantes: {2 réponse affirmative; 2° les débi- 
tants de tabacs sinistrés contribueront à être 
considérés comme gérants tant qu'ils n'auront 
pas eu la possibilité d'exercer leur droit de 
priorité. 


f 


11628. — M. Henri Henneguelle vxpose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
étonomiques = arlisan, âgé de plus de 
soixante-ans, demande qu'il soit adris au 
moins tlacilement, par ladrmministralion des 
contributions directes, la possibilité d’em- 
p'oyer un deuxième ouvrier sans perdre le 
bénéfice de l'artisanat fiseal, son fils tra- 
vaillant avec lui au moment de la guerre 


+ a été tué à l'ennemi. La mention « mort peur 


la France » à été accordée. I semble logique 
que le deuxième ouvrier ne soit que le rem 
plaçant du fils disparu. 11 demande si ce point 
de vue peut être admis par les contributions 
directes. (Question du 18 octobre 1%9.) 


Réponse. — Les exemplions el allémuations 
fiscales étant de droit étroit, il n'est pas pos- 
sible d'étendre au contribuable visé dans la 
question le bénéfice des avantages fiscaux ré- 
servés expressément, en vertu des dispesilions 
de l’article 23 ($ 2°) du code général des im- 
pôts directs, aux petits artisans qui n’utilisent 
pas d'autre concours que celui de leur 
femme, de leurs père et mère, de leurs en- 
fants et petits-enfants, d'un compagnon et 
d'un contrat régulier d'apprentissage. 


. 11629. — M. Auguste doubert demande à 
M, le ministre des finances et des affaires écv0- 
nomiques: 1° si, lors de l'établissement d'un 
acte de sociélé, rentrant dans le cadre de l'ar- 
ticle 7 ter du code des contributions directes, 
il est nécessaire, pour bénéficier des disposi- 
tions de faveur instilnées par ce texte, de 
rapporter dans ledit acte tons les postes du 
bilan de l’entreprise apportée figurant à Fac- 
tif et au passif, ce qui a pour effet d'alourdir 
la rédaction de l'acte et de créer une certaine 
confusion entre la valeur comptable des élé- 
ments” immobilisés du fonds apporté et leur 
valeur rêvlle devant servir tant à la liquide- 
tion des droits d'enregistrement qu'à la dé- 
terminalion des parts et des droits de l'appor- 
teur dans le capital social; 2e sj au contraire, 
comme le laisse supposer la réponse faite 
à la question ne 980%, il suffit, pour que les 
rescriptions de l'article 7 ter soient salis- 
aites, que, lors de l'établissement de la 
comptabilité de l'entreprise en sorifté, les 
travaux comptables soient exécutés en «se 
conformant auxdites prescriptions quant à la 
reprise par la société des éléments d'actif et 
de passif de l’entreprise, (Question du oc- 
tobre 1%49.) 


Réponse. — L'obligation faite aux sociétés 
constituées dans le cadre des dispositions de 
article 7 ter du code général des impôts 
directs de ne pas augmenter les évaluations 
comptables des éléments d'aclif existant au 
moment de la transformation de l'entreprise 
en société n'entraine pas celle de faire état 
de ces évaluations dans l'acte de société. 


Cet acte peut donc se borner à viser les va- 


leurs conlérées auxdits éléments en vue de 
Ja fixation des droits des associés ou de la 
liquidation des droits d'enregistrement. H est 
toulefois précisé qu'en vertu des dispositions 
expresses de l’article 8 du décret n° 48-708 
du 28 mai 1949, l’abligation pour la société 
nouvelle de reprendre à son passif la prowi- 
sion pour fluctuation des cours figurant éven- 
tuellement dans les écritures du précédent 
exploitant doit, le cas échéant, être constate 
dams l'acte d'apport. 


11652. — Mme Germaine Poinso-Chapuis si- 
gnale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, depuis la prormul- 
gation de la loi du 20 seplembre 1918 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles 
el militaires, un nombre très infime de livrets 
de pensions a été examiné en vue de l'appli- 
cation de la péréquation des retraites; c’est 
ainsi, par exemple, qu'à Marseille, pour 1m 
bureau de poste, deux pensions sur 1500 ont 
été liqnidées. Elle hi demande s'il n'y aurait 
pas lieu de donner des instructions pour häter 
l'examen des dossiers, (Question du 18 ecte- 
bre 19419.) 

Réponse. — L'initiative des opérations de 
la revision générale des pensions preserite 
par l’article GL de la loi du 20 septembre 1%8 
incombe, paur ses propres retraités, à chaque 
département ministériel qui à été saisi, par 
l'intermédiaire des comptables assignataires, 
des demandes de revision souscrites par les 
intéressés, L'instruction du 26 juillet 1949 
prise pour Fanglication de la loi susvisée a 
recommandé aux diverses administrations 
d'effectuer par priorité la revision des pen- 
sions de leurs retraités les plus âgés. Le mi- 
hisière des finances effectue pour sa part, 
dans les pius court délais, les opérations qui 
Jui mcombent, c'est-à-dire le contrô’e des pro- 
positions de revision dont il ect saisi, et F'éta- 
blissement des titres de payement correspon- 
dants. A Ja date du 22 novembre 149, 
174.136 pensions sur un total de 74.009 en- 
avaient déjà fait l'objet de la péréqua- 
ion. 


11824. -_ M. Henri Caillavet exooce à M. fe 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que la loi du 20 septembre #%$, article 6, 
($ 3), spécifie que le droit à pension 
proportionnelle est acquis, sans condition dé 
durée de service aux fonctionnaires qui, se 
trouvant dans ene position valable pour Ja 
retraite, atteignent l'âge de soixante ans sans 
pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté, 
1 Tui demande :- fo si un fonctionnaire en dis 
pouibilité depuis le 15 juin 1949, après vingt 
et un ans de “services et atteignant läge 
de soixante le 25 mai 1949. veut toujours 
bénéficier des dispositions de l’article 29 de Ja 
loi du 1: avril 49% et obtenir une retraite 
proportionnelle ; 2e si de simples instroctions 
du ministère ds finances pecvent sufiire pour 
décider que la position de disponibiité ne 
constitue pas une position valable pour la re- 
traite. {Question du 20 octobre 1919.) 

Réponse. — 19 L'article 29 de loi du 14 avril 
1923 à élé expressément abrogé à compter du 
2: septembre HMS par l'article 6 de la loi 
du 20 septembre et remplacé par l'ær- 
6 ($ 3° de ladite lei. Le éroit & 
pension proportionnelle prévue par l'artic'e 6 
susvisé est owvert aux fonctionnaires qui, 
lors qu'il atteignent la rimite d'âge de leur 
empioi où l'âge de soixante ans sans pouvoir 
prétendre à une pension d'ancienneté, se trou- 
vent dans une position pour la re- 
traile, ce qui exclut la disponibilité: Ja na- 
tare de la disponibilité est déterminée non par 
des instructions du minisière des finances, 
mais par l'article 1J3 de la loi du 19 octobre 
1916 portant stalut général des fonctionnaires 
qui dispose que la disponibilité est læ posi- 
lion du fonclionnaire qui, piaré hors des ca- 
dres de son administration eu service d'ori- 
gine, cesse de benélicier, dans celte position, 
de ses droits à l'avancement et à la retraite. 


11912. — M. Claude Mont :apnelle à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que larlicle 8 de la loi n° 4809 du 
£5 mai 19:38 complète l'article 23 dn code gé- 
néral des impôts directs par l'addition d’un 
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paragraphe {10 ainsi conçu: « les rouliers pro- 
priélaires de leur attelage qu'ils conduisent 
eux-mêmes »; qu’en vertu de ces dispositions, 
les rouliers sont taxés d'après le tarif appli- 
cable à la cédule des traitements et salaires 
et en lenani compte des réductions ur 
charges de famille que comporte celle cédule. 
Il lui fait remarquer que, jusqu’à présent, 
l'administration n'a pas fait connaitre ce 
qu'elle entendait par le terme de « roulier »; 
cerlains inspecteurs des contributions directes 
admettent que ce vocable s'applique aussi 
bien au propriélaire d’un camion ou d’un car 
qu'à un voilurier avec cheval. 11 lui demande 
que! est le sens exact qu'il convient de don- 
ner, en l'espèce, au terme « roulier ». (Ques- 
tion du 27 octobre 1919) 


Réponse. — Remarque étant faite que, sous 
le nouveau régime institué par le décret n° 18- 
1986 da 9 décembre 1938, les bénéfices des 
artisans et assimilés énumérés à l’article 23 
du code général des impôts directs ne sont 
plus taxés suivant les règles. prévues pour le 
calcul de l’impôt cédulaire sur les traitements 
et salaires — désormais supprimé — mais 
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes 
physique (laxe proportionnelle) d’après 
rif réduit prévu au troisième alinéa de l’ar- 
ticle 66 dudit décret, les rouliers wisés-au pa- 
ragraphe {io de l'article 23 du code précité 
doivent s'entendre uniquement de ceux qui 
emploient pour leurs charrois des bûtes de 
trail, à l'ex-lusion des transporteurs qui utili- 
sent des véhicules automobiles. Cette solution 
a d'ores et déjà élé portée à la connaissance 
des services locaux des contributions sirectes 
(Bulletin oflicies des contributions direttes, 
4919, 2 partie, n° 1, p. 28). 


11915. — M. Eugène Rigal cxpose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, pour assurer la bonne marche 
des méliers de bonnelerie, il faut une tempé- 
rature constante de 20 à 22°; en hiver, à la 
reprise du travail, le malin, un délai d’au 
moins trente minuies est nécessaire même 
avec une température à 20-22° pour faire tour- 
ner les métigrs à leur allure normale; le tis- 
sage est alors défectueux ‘mailles coulées, 
2e choix, sinon soké); en outre, une tempé- 
rature conslante de 20-220 est également né- 
cessaire pour donner aux fibres, paraffinées 
au bobinage, un certain degré de souplesse et 
d’élaslicilé; une matière froide est cassante 
et ne peut èlre travaillée; en été, quand il 
n’est pas nécessaire de chauffer les ateliers, 
certains fabricants emploient le charbon pour 

roduire la vapeur et l'air chaud nécessaire à 
Fabortlage des articles, lui demande si le 
charbon utilisé pour ce chauffage, cette va- 
peur et cet air ne doit pas êire considéré 
cornme ulilisé pour le traitement (hermique 
de la matière première, donc comme agent de 
fabrication, ce .qui permettrait de récupérer 
la taxe à la production figurant sur les fac- 
tures d'achat, (Question du 27 octobre 1919.) 


téponse, — Réponse négalive. 


11949. — M. Paul Anxionnaz demande à 
M. ie minisire des finances et d£s affaires 
économiques si, lors de l'enregistrement d'un 
acte de vente dont Je prix est payé par su- 
brogalion par une société de crédil immo- 
bilier (réf. loi sur les habitations à bon mar- 
ché) l'administration des finances est fondée 
à percevoir le droit de cession de créance de 
4.13 p. 100 en sus des droits ordinaires de 
vente. (Question du 3 novembre 1919.) 


Réponse. — Réponse affirmative, si, comme 
il paraît résuller des termes de la queslion, 
la subrogation a bien été effectuée en applica- 
tion de l’article 1250, 19, du code civil. 


11953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si quelque tempérament ne devrait pas 
être aporté à la pénalisation des redevables 
de la taxe sur le chiffre d'affaires lorsque, 
devant effectuer leur versement dans les cinq 
premiers jours du mois, ils n'ont cp arrêter 
leur comptabililé parce que, durant ces cinq 


de retard lorsque le relard dans le payement 


ücux Corps. 


jours, se sont trouvés un samedi, un di- 
manche, un jour de fermeture pour manque 
de électrique. (Question du 3 novembre 
1919.) 


Réponse. — L'administration s'abstient, par 
mesure de tolérance, de réclamer l'indemnité 


des taxes exigibles ne dépasse pas trois jours 
ouvrables. Toutefois, le bénéfice de cette to- 
lérance est strictement limité aux redevables 
pour le retard dans le payement est 
accidentel: c’est ainsi qu'il serait refusé aux 
con'‘ribuables qui se libéreraient syslémati- 
quement avec deux ou trois jours de retard 
ou encore, en principe, dans l'hypothèse de 
deux relards consécutifs. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11449. — M. Jacques Vendroux rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
pubiique et de la réforme ‘administrative 
qu'en réponse à sa question écrite ne 9519, il 
iui à flé indiqué le 19 mai 1949 que le nou- 
veau statut des administrateurs civils devait 
rétablir la parité d'indices et de traitements 
entre les administrateurs civils de 3 et de 
2e classe ct les agents supérieurs de 2? et 
de 1re classes; que ledit statut à été publié 
au Journal officiel du 1er juin 1919 sans que 
ce texte réalise la parité annoncte; que, par 
sa question écrite n° 10930, il lui a été de- 
mandé les mesures qu'il comptait prendre 
pour tenir l'engagement contenu dans la ré- 
>onse du 19 mai 1919; que la réponse donnée 
à cette dernière question se borne à souli- 
gner la suppression des indices 425 et 525 pré- 
vus en faveur des administrateurs civils de 
oc et de 2e classe réunissant une certaine an- 
cienneté dans le dernier échelon de leur 
2rade; mais qu’elle kaisse subsister dans son 
intégralité le problème des parités d'indices 
et de traitements entre les deux corps. I! lui 
demande à nouveau quelles sont les mesures 
précises-cnvisagées pour mettre fin à une dis- 
parilé qui, juridiquement, comme en équité, 
apparait difficilement justifiable. (Question 
du 18 octobre 1919.) 


Réponse, — Ainsi qu'il l'a Clé précisé dans 
les réponses précédentes, le décret n° 49-938 
du 15 juilet 1919 publié au Journal officiel 
du 16 juillet 1919 {p. 6916 et 6917) modifiant 
l'échelle indiciaire et les trailements corres- 
ondants des administrateurs civils a établi 
a parité entre les indices afférents aux grades 
d'aministrateur civil de 3 et 2% classe et 
d'agent supérieur de 2 et 1re ciasse. Par con- 
tre, les différences de statnts applicables à 
ces deux catégories de fonctionnaires ne jus- 
lient pas la parité des indices extrêmes des 


11450. — M. Camille Wolff signale à M. le 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et de la réforme administrative les disposi- 
tions de l'article 22 du décret n° 49-87L du 
4 juillet 1949 qui réserve aux agents titu- 
laires, auxiliaires ou contractuels exerçant 
depuis plus de quatre ans däns une préfec- 
ture des fonctions au moins équivalentes à 
celles de commis ou de dames sténodaclylo- 
graphes ies concours ouverts pour le recru- 
tement du corps de préfecture, lui expose que 
les Français ayant combatlu dans l’armée de 
ja libération et sur le théâtre d'opérations 
d'Extréme-Orient, de ce fait, hors d'état de 
se présenter à ces concours puisqu'ils n’ont 
pu accéder à ces emplois administratifs 
qu'après la fin des hostilités et parfois même 
en 1947. Il Jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour étendre à tous les can- 
didals à un concours d'accès à une fonction 
publique, les dispositions de l’ordonnance du 
15 juin 19% prévoyant que les Français em- 
pêchés du fait de la guerre d'accéder à des 
emplois administratifs bénéficicraient de ré- 
gimes spéciaux, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Les conditions d'application de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 aux emplois pu- 
blics devant aux termes mêmes de l'ordon- 
nance, être précisées dans les règlements 


particuliers aux corps intéressés, la question 


soulevée par l'honorable parlementaire con, 
cernant le personnel des préfectures relève 
essentiellement de la compétence de M 
vice-président du conseil, ministre de l'intés 


141577. — M. Jean-Paul David demande 4 
M. le secré/aire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme adminisiratise, 
1° si un fonctionnaire, candidat soit aux élces 
tions législatives, soit aux élections «ant 
nales, a droit à un congé avec traitement pêne 
dant la durée officielle de la campagne élee 
torale, Dans la négative, quels sont les lexteg 
qui fondent le refus; 2° si un fonctionnaire 
conseiller général, régulièrement convoqué ang 
sessions de son assemblée déparlementale 
a droit à son traitement pendant la durée des, 
dites sessions. Dans la négalive, en vertu de 
textes le traitement lui est refusé pen 

ant l'exercice de son mandat. ‘Question du 
18 octobre 1919.) 


Réponse. — 1° Le s'atut général des fone 
lionnaires jyrécise d'une manière limitalive 
dans ses arlicles 86 et suivants les conditions 
dans lesquelles les fonctionnaires peuvent 
bénéficier de congés pour autorisation spé 
ciale d'absence. Il n’y est fait aucune all 
sion aux Campagnes électorales. I en ré 
suile qu'en vertu de ce lexle à portée géné 
rale, la. posilion dans laquelle un fonction 
naire désirant participer à une campagne élee 
torale doit être placé pour être en silualion 
régulière est la position de disponibilité pour 
convenances personnelles, prévue à l'art 
cle 117; 29 en veriu de l’article 8$S du slatut 
général des fonctionnaires « les autorisations 
spéciales d'absence n'’entrant pas en compte 
dans le calcul des congés annuels, peuvent 
être accordées: 1° aux fonctionnaires occue 
pant des fonclions publiques électives, dans 
la limite de la durée tolale des sessions des 
assembiées dont ils font partie. ». Dans ces 
conditions un fonclionnaire conseiller géné 
ral, régulièrement convoqué aux sessions de 
son assemblée départementale, peut demander 
à bénéficier de telles autorisations spéciues 
d'absence pour la durée desdites sessions tout 
en conservant pendant celle période le héné 
fice de son traitement, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12087. — M. dules Ninine aïtire l'attention 
de M. le minisire de la, France d'outre-mer 
sur les anomalies qui Semblent s'être pro 
duites dans le règlement de l’acompie provi 
sionnel versé aux sinislgés mobiliers d Indo- 
chine, sur lc (otal des indemnités à eux dues, 
Il ovait été entendu qu’un premier acomple 
de 12.000 piacstres (en deux tranches) serait 
versé, à ‘compler de fin 1948, aux sinistrés 
mobiliers ‘{olaux ou partiels, sans distinction 
de résidence. Le haut commissaire de la Ré 
publique avail même promis d'accorder une 
priorilé aux sinistrés mobiliers Lolaux ou 
liels vivant en France, ces derniers ayant plus 
de peine à reconstituer Jeur foyer. Or, des 
renseignements qui sont parvenus, il résulte 
que les sinistrés totaux ou partiels résidant 
en Indochine ont, presque tous, touché les 
deux tranches de leur acompte, alors que ceux 
résidant en France n'ont, pour la presque 
lotelité, rien perçu et se voient opposer le 
manque de .crédilts. I eut semblé équitable 
de verser à tous la première tranche avant 
d'entamer la deuxième tranche pour ceux 
ayant déjà percu la première. En conséquence, 
l’'exposant éemande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de lui faire connaitre les 
mesures qu’il compie prendre pour faire dis- 
paraitre de telles différences que rien ne parall 
justifier, ni en fait, ni en droit, (Question 
du 10 novembre 1949.) 


Réponse, — La promesse qu'avait pu fuir 
le haut commissaire de France en Indochine 
d'accorder une priorité aux sinistrés mobiliers 
totaux ou partiels vivant en France ne vali 
que dans la mesure où elle se situait dans 
le cadre des dispositions législatives 
en vigueur et ne s’écartait pas de l'ordre de 
priorité établi, lequel, compte tenu des crédits 
disponibles, ne pouvait permettre, cette anntê 
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encore, que d'indemniser les sinistrés totaux. 
payris les derniers renseignements fournis 
Je 6 septembre 1949 par le haut commissaire, 
sur un total de 22 millions de piastres engagés 


au litre des indemnités mobilières, près du 
quart de cette attribution — soit 5 millions 
de piastres ou 83 millions de francs — l'avait 
été pour des règlements effectués hors d’Indo- 
chine et principalement dans la métropole. 
sur celte dernière somme, 2.500.000 piastres 


environ — soit 42 millions et demi de francs 
 correspondaient à des payements effectifs 
et ceux-ci devaient encore s’accélérer dans les 
jours suivants. En dépit de certains retards, 
dus aux difficultés d'application de la légis- 
ation, ces chiffres montrent que la part faile 
dons les payements, depuis un an environ, 
aux ciuistrés d’Indochine venus se-réinstaller 
en France n’est pas négligeable. Quoi qu’il 
en soit, cependant, l'attention du haut com- 
missaire est de nouveau appelée Eur la situa- 
tion de ces sinistrés, afin que le montant de 
Ja part non différable de l'indemnité mobilière 
à laquelle ils peuvent prétendre puisse, dans 
un délai aussi rapproché que possible, être 
à ceux des sinistrés totaux ou partiels 
qui ne l'ont pas encore perçu. 


INTERIEUR 


11687. — M. Henri Bourbon expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l'émotion qui s’est 


‘emparée de la population du département de 


’Ain à la suite du départ du préfet, donne 
u à des interprétations aussi diverses que 
ombreuses. Il demande, afin de rétablir 
’exacte vérité: 4° que les indications données 
ar un député soient précisées par l’énumé- 
jation exacte des faits reprochés ; comment 
il se fait que l’on ait attendu jusqu'en juillet 
4919 pour s’apercevoir de ces faits et quelles 
sont les raisons de cette attente; 3° quelles 
sanctions sont prévues, non seulement contre 
le préfet accusé par un parlementaire, mais 
encore à l’encontre de eeux qui ont couvert 
les azissements reprochés et indiqués au Jour- 
nal officiel du 28 juillet. (Question du 18 octo- 
bre 1949.) 
Réponse. — T1 n’est pas possible de répondre 
à la question posée. Celle-ci, en effet, est en 
contradiction avec le règlement de l’Assem- 
blée nationale dont l’article 94 interdit de faire 
figurer dans les questions écrites des imputa- 
tions à l'égard de tiers nommément désignés. 


11835. — M. René Arthaud expose à M, le 
ministre de l’intérieur que le Journal officiel 
du 23 décembre 1918 a publié un rectificatif 
concernant l'arrêté du 19 novembre 1948 (paru 
au Journal officiel du 24 novembre 1948) por- 
tant reclassement indiciaire du personnel com- 
Mmunal, Il est stipulé dans Jes dispositions tran- 
sitoires! « s'agissant d'agents aëtuellement 
classés dans les emplois au grade ne figurant 
pas à l'annexe 4er, ils pourront êWe reclassés, 
eu évard à leurs titres, à leur qualification et 
aux responsabilités qu'ils assument dans un 
emploi où grade de la nouvelle hiérarchie 
créés par les conseils municipaux dans un 
cadre d'extinction ». La ville d'Avignon pos- 
sède un cadre d’agents de régie municipale 
dénommé « régisseurs comptables », appella- 
tion qui ne figure pas à l'annexe 4er, Ces 
agents élaient dans la même catégorie que 
les rédacteurs et ce, depuis le 6 novembre 
4919. À l’occasion du reclassement et tenant 
tomple des dispositions mentionnées ci-dessus, 

Conseil municipal, dans sa séance du 18 mai 
499, avait déposé une délibération ayant pour 
Objet la création d'un cadre d'extinction pour 
+ Personnel avec les indices 185-215. Cette 

“libération a été soumise à l'arbitrage du mi- 
Distre. Il lui demande la suite donnée à cette 
ëflaire. (Question du 20 octobre 1919.) 


léonse, — Des instructions ont été adres- 
le 6 août dernier au préfet du Vaucluse 
en vue de lui permettre de régler cette affaire 
fonlormément à l'arrêté interministériel du 

novembre 1948, portant classement indiciaire 
és fonctionnaires et agents communaux, La 
écision du conseil municipal, ne pouvait être 
Aprouvée, car elle classait des “agents dans 
1e échelle indiciaire ne correspondant ni à 
Ur ualfication ni aux sujétions des emplois 
occupent, 


11969. — M. Denis Cordonnier demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° si les inhu- 
mations qui doivent avoir lieu dans les ca- 


. veaux de famille peuvent ou non étre inter- 


dites lorsque le cimetière dans lequel se trou- 
vent ces caveaux est considéré comme fermé. 
La question posés a trait uniquement aux 
caveaux achetés aux communes pour le dépôt 
d'un nombre parfaitement déterminé de ca- 
davres ct elle suppose, a priori, que lesdits 
caveaux se trouvent dans un état d'entretien 
suffisant pour ne pas entraîner d'observations 
des services d'hvgiène Le décret du 23 Prai- 


‘rial An XII et l'ordonnance royale du 6 dé- 


cembre 1843 concernant la translation des 
cimetières ne semblent pas interdire les 
inhumations dans les caveaux de famille dans 
les conditions envisagées ci-dessus; 2° si dans 
le cas où le conseil municipal interdirait tota- 
lement les inhumations les familles possèdent 
un droit d'indemnisation devant le préjudice 
causé, (Question du 3 novembre 1919.) 


Réponse. — 19 L'article S8°du.décret du 
2% Prairial An XII dispose: « aussitôt que les 
nouveaux æemplacements seront disposés à 
recevoir les inhumations, les cimetières exis- 
lants seront fermés et resteront dans l'état 
où ils se trouveront sans que l'on en puisse 
faire usage pendant cind ans ». La décision 
de fermeture d'un cimelière équivaut donc 
à sa désaffectation et interdit toute inhuma- 
lion nouvelle en terrain concédé comme en 
lerrain commun; 2° un arrêt de la cour de 
cassation du 25 octobre 149M0 (D. P. 1912, 
I. 1429) a décidé que la démolition, le trans- 
fert et la reconstruction des caveaux et autres 


monuments funéraires, sont à la charge des 


concessionnaires. Cet arrêt a. .été rendu en 
application de l'article 5 de l'ordonnance 
royale du 6 décembre 1843 qui permet aux 
concessionnaires de n'obtenir, dans le nou- 
veau cimetière, qu'un emplacement égal en 
superficie au terrain qui leur avait été con- 
cédé, et le transport aux frais de la com- 
Lg des restes inhumés dans l'ancien cime- 
ière. 


12009. — M. Waideck L’Huiliier demande à 
M. le ministre de l’intérieur dans quelles 
conditions un Conseil municipal peut modi- 
fier Je stalut du personnel, en vue d'y pré- 
voir une dérogation provisoire de la limite 
d'âge en vigueur pour le recrulement et la 
titularisation du personnel, La fixation des 
effectifs ayant été approuvée par les auto- 
rités de tutelle, il serait normal que puissent 
être titularisés tous les agents auxiliaires ac- 
complissant des fonctions comparables à 
celles d'agents titulaires, étant entendu que 
ne seraient titularisés que ceux dont les em- 
plois ne comportent pas des conditions d'ap- 
titude particulières, ce qui pourrait être le 
cas des emplois administratufs inférieurs à 
celui de rédacteur et, dans le personnel exté- 
rieur et de service, ceux dont les emplois 
seraient inférieurs à ouvrier professionnel. 
(Question du 4 novembre 1949.) 


Réponse, — En alltendant la promulgation 
du statut äu personnel communal, les assem- 
b'ées locales peuvent modifier les dizposi- 
tions des statuts locaux du personnel rela- 
lives à Ja titularisalion des auxiliaires. Ces 
délibérations doivent être approuvées par le 
préfet conformément à l’article 88 de la loi 
du 5 avril 1884. Les mesures de titularisation 
doivent s'effectuer dans la limile des effec- 
tifs prévus et en respectant les conditions 
d'aptitude éventuellement exigées par le sta- 
tut local du personnel. Toutefois, en ce qui 
concerne les personnels des communes stbur- 
baines àe la Seine, le statut intercommunal 
ne peut être modifié que dans les conditions 
prévues par l’article 26 du décret du 4 oc- 
tobre 41939. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11728. — M. Paul Anxionnaz expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que certains propriétaires siristrés 
réunissent en un seul immeuble leurs droits 
à dommages de guerre portant sur deux ou 
trois immeubles détruits, Il s'ensuit qu'il 
sera impossible de reloger dans le seul im- 
meuble reconstruit commerçants et loca- 


taires. Il demande quels sont les droits des 
locataires ainsi pratiquement évincés. (Ques- 
tion du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — Le droit au report, sur les im- 
meubles réparés ou reconstruits, au bail por- 
tant sur des immeubles sinistrés par faits 
de guerre est régi par la loi du 4 septem- 
bre 1948 (articles 69, 70 et 71) en ce qui 
concerne les locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, et par la loi du 2 août 4949 
(articles 1 et 2) en ce qui concerne les 
locaux commerciaux. Lorsque l'immeubie re- 
construit ne permet pas le report de la tota- 
lité des baux existant sur le ou les immeu- 
bles sinistrés, l’un et l’autre texte} régle- 
mentent l’ordre de préférence d’après lequel 
les localaires sont réintégrés (article 70, 
alinéa 4, de la loi du {er septembre 18 et 
artic'e 2, alinéa 2, de la loi du 2 août 4949). 
Les locataires commerçants qui ne peuvent 
être réintégrés ne perdent pas, pour autant, 
leurs droits aux dommages de guerre aflé- 
rents à leur fonds @e commerce, mais ils 
doivent envisager de reconstituer ce fonds 
dans un autre local de leur choix, sans qu’il 
paraisse possible pour eux, dans l'état actuel. 
de la législation, de prétendre à être indem- 
nisés par leur ancien propriétaire. 


11733. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme qu’une société en nom collectif, non 
commerciale, possède vingt garages érigés 
dans la cour centrale d’un grand immeuble 
collectif lui appartenant et construit sur trois 
rues. Ces garages sont loués à des locataires 
des immeubles collectifs, moyennant des 
loyers distincts pour l'habitation et pour le 
garage. La quittance des loyers délivrée à 
ces locataires est unique, mais stipule des 
prix particuliers pour l'habitation et pour le 
garage. Hs sont normalement susceptibles 
d'une jouissance séparée de celle. du local 
d'habitation et pourraient, sans inconvénient, 
être loués à des personnes qui ne seraient 
pas locataires de local d'habitation de 
l'immeuble appartenant à la société proprié: 
taire des garages. Il demande si le loyer des- 
dits garages loués par un particulier (société 
en nom collectif, non commerciale) à des 
particuliers ne doit pas rester libre et en 
dehors de la nouvelle réglementation, car 
dans le cas où il serait soumis à cette der 
nière, leur loyer serait actuellement de 
480 franes, soit moins qu'avant-guerre. (Ques: 
tion du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — Les prix maxima au mètre 
carré prévus par le décret no 49-908 du 15 juin 
1949 ne sont, aux termes de l'article 1er dudit! 
texle, applicables qu'aux dépendances et ter. 
rains de toute nature loués ou occupés acces. 
soirement aux locaux d’habitalion où à usage 
professionnel. Pour déterminer si une dépen- 
dance, et notamment un garage, doit être 
considérée comme présentant un tel caractère 
il semble, sous réserve de l'appréciation sou 
veraine des tribunaux, qu'il y ait lieu de se 
reporter aux principes généraux du droit el 
d'interpréter le$ conventions en recherchant 
la commune intention des parties à l’aide de 
tous éléments d'appréciation. C'est ainsi que 
l'exposé des motifs du décret précité du 
15 juin 1919 précise qu'un garage susceptible 
d'une jouissance séparée et ayant fait l’objet 
d'une location distincte du local d’habilation 
semble devoir être réputé, à défaut de preuve 
contraire, avoir été loué indépendamment du 
local d'habitation. 


11735. — M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre de la recons‘ruction et de 
l'urbanisme quel est, au dernier recensement 
de ses services, le nombre de dossiers de 
dommages de guerre (pour chaque naiure de 
dommages) reçus par chacune des déléga- 
tions départementales. (Question du 18 octobre 
1919.) 

Réponse. — Une enquête effectuée dans le 
courant de l’année 1949 auprès des délégations 
départementales du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme permet de fournir 
à l'honorable parlementaire les résultats 


consignés dans le tableau ci-joint. Toutefois, 
les condilions dans lesquelles il a été procédé 
à cette enquête et les difficultés inhérentes 
à ce genre de recherches ont fait apparaître 
la nécessité de vérifications qui se révèlent 
assez minutieuses €t qui ne sont pas encore 
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terminées à l'heure actuelle. doit donc être 
bien entendu que les chiffres fournis ne peu- 
vent l'être qu'avec certaines réserves et 
ne sauraient représenter, en tout état de 


cause, qu’un ordre de grandeur du nombre 
des Par aiffleurs, il semble opportun 
de préciser que les renseignements 
concernent le nombre des dossiers aetuele- 


ment ouverts dans les délégations départ, 
mentales, étant enfendn que servie 

ouvrent un dossier dès que’ la déclaration de 
sinistre a été déposée. ; 


Nonbre de dessiers atturllemnent ouverts dans les délégations départementales du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


24 | 25 | 23 

» 
3.200 ».400 319 3.500 12.000 5.300 6.850 700 | 53.309 
24.900 | 20.400 41.700 3.600 | 101.009 +: 15 400 40 10 
Allier 1.100 5.500 110 6.900 Lot-et-Garonne 150 500 600 | 
Alpes (Basses-)..... 1.050 1.850 40 173 160 10 ‘600 
Alpes 650 256 Maine-et-Loire .....! 10.450 7.050 2.800 280 69,100 
Alpe:-Marifimes 11.000 8.000 8.750 25.000 Manche ..... |. 47.400 50.080 12.000 2.100 71.500 
Ardèche ...........} 2.206 1.660 2,800 200 8.100 Marne ....….. cons. | 17.600 | 13.860 3.800 2.300 | 13100 
Ardennes ......... +} 25.600 59.250 13.900 3.000 85.066 Marne (Haute-}....…. 4.800 3.800 4.000 450 | 27,10 
ArIèLe 200 590 40 1.000 Mayenne .......... | 10.000 5.100 3.100 300 95 950 
AUDE 7.500 3.900 6.600 100 | 37.400 Meurthe-et-Moselle..| 25.100 | 27.200 3.600 | 70.000 
- 2.000 4.250 2 130 150 5. 400 Meuse 9.250 15.800 7.006 1.700 36.000 
AVEYION 150 600 10 4.800 19,600 44.500 9.600 700 48,500 
Belfort 5.750 4.000 2.100 “00 | 12.500 MOSEIle | 9.000 | 91.800 11.900 5.200 | 400.000 
Bouches-du-Rhône... | 30.200 6.900 21.000 } 450 51.100 5.500 3.450 3.900 25.700 
Calvados …......... 68.900 ! 106.300 27.950 | 6.100 | 471.300 Nord | 184.000 40.000 | 38.700 | 5.200 | 160.0 
426 750 200 25 3.000 OÏSS 90.000 44.000 13.650 1.600 39 400 
Charente ........… 4.150 2,100 3.000 250 41.100 s dons 45.000 9,350 1.590 27.000 
Charente-Maritinre..} 17.000 8.300 78.500 Pasde-Catais ......| 61.000 22,000 3.90 2.550 110.000 
Cher .............. 4.500 2.950 4.200 HO | 22,506 Puy-de-Dôme ......! 2.250 1.050 2.100 60 1.000 
DA) 40) 4.550 11.000 Fyrénées (hasses-}.. 2.000 1.350 23.700 200 16.30 
Corse 8.500 8.000 3.030 2% 411.358 Pyrénées (Hautes-).. 200 200 29) 2.150 
Côte-d'Or ..... FES 8.000 5.850 34.100 00 43.850 4.500 $.550 2,600 300 4.650 
Côtes-du-Nord 3. 5.700 1.030 450 51,300 Rhin (Bas-1......…. .| 35.000 55.008 ! 12.500 | 2.850 | 70.20 
800 C00 45 2.000 Rhin {Haut-).......,| 40.600 | 25.80% 15.550 3.000 | 53.70 
Dordogne. .......... 2.200 1.200 1.750 100 8.450 Rhône ........ 12:40 2.150 10.600 600 | 21.500 
6.100 8,254) 3.850 | 12.000 Saône (Haute-)..... 5.500 | 12.600 5.500 1.000 31.20 
AS 8.150 7.700 3.600 310 18.200 Sadne-et-Loire :..., | 11.000 3.300 9.800 350 | 43.200 
ER 25.900 15.000 19.800 2,050 37.700 Sarthe. 6.600 3.900 500 46.850 
Eure-et-Loir ....... 16.500 5.500 1.530 700 23,560 SAVOIR 2,500 3.700 3.500 60 11.800 
Finistère .......... 22.800 19.150 12.000 800 70.000 : Savoie (Haule-)..... 2.450 800 800 
6.600 3.700 2,500 500 4.850 700 16.000 1.850 96.540 
Garonne {Haute-}... 6.010 1.806 4.700 200 3.900 Seine-Intérieure ,.,| 41.250 | 25.000 | 38.430 3.000 90.00 
61 150 200 19 1.000 Seine-et-Marne ....| 17.609 3.709 |} 12.100 108 | 48.50 
Ghonde 17.000 4.500 200 | 135.500 Seine-et-Oise ......| 97.450 10.000 26.900 2.600 
41.500 7.000 .000 | 10.100 Sèvres (Deux-)...…. 2.900 2.100 1.700 408 | 39.009 
Ille-et-Vilaine ..... 25.150 7.500 10.000 800 52,500 Somme ....... 31.000 19.300 3.350 |} 402.000 
3.200 1.400 1.900 50 7.900 150 329 400 20 } 
Indre-et-Loire ......} 415.000 5.600 6,7 450 26.400 Tarn-et-Garonne .…. 500 650 450 70 2,450 
9.850 1.250 1.450 470 16.600 sise 24,600 6.500 10.600 800 | 22.500 
1.55 3.500 3.200 200 17.800 Vaucluse ..... 4.700 2,709 |. 2.540 430 7.900 
Landes ..... 1.900 1.100 250 | 22,500 Vendée 3.%0 2.900 200 | 42.10 
Loir-et-Cher ,.......| 6.500 4.500 6.000 500 | 27.450 2.750 23 42.10 
2.250 4.100 50 7.700 Vienne fHaute-)....| 1.200 200 1.050 2 4.000 
Loire fHawte-}...... 150 200 250 10 1.500 21.000 15.000 2.200 24.000 
Loire-Mmféricure ....| 33.7 15.000 7.800 800 86.200 YONNE ....... 8.350 4.200 2.350 | 45.500 
(H) Y compris les dommages causés aux services publics, industriels et cormerciaux, 


11759. — M. Auguste Tourteud demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme les précisions suivantes concer- 
nant l'application du décret n° 49-908 du 
45 juin 1949, annexe I, cours, jardins et ter- 
rains, # classe; cours et terrains nus: 4° si 
le quaiificatif « nus » s'applique aux cours et 
aux terrains où uniquement ferrains; 
20 si, les indications des re, 2e et 3e classes 
ne mentionnant pas les cours, toules les cours 
(cours cimentées, dallées ou non; cours avec 
ou sans prise d'eau et évacuation; cours avec 
ou sans massifs d'arbres, d’arbustes, de fleurs 
ou de gazon, cours avec ou sans tonnelle, 
etc.) doivent uniformément être placées en 
& classe; 3 si, comme le libellé de Particle 5 
du décret, par kes termes « entrant dams une 
même classe », « éléments de même mna- 
ture », parait l'indiquer, pour tout locataire 
d'une cour et d'un jardin par exemple, il con- 
vient de faire l’abaltement des quarante pre- 
miers mètres carrés à la fois pour la cour ct 
pour le jardin s'ils n’entrent pas dans la 


même classe, et que si ce jardin est constitué 
de deux ou (rois parties différemment clas- 
sées, l'abattement des quarante premiers mè- 
tres carrés doit être fait pour chacune d’eiles. 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation + 
souveraine des tribunaux judiciaires, il ap- 
parait que: 1° le qualificatil « nus » ne S’ap- 
piique qu'aux seuls terrains; 2° il en résuble 
que les eours doivent êire unilormément pla- 
cées en quatrième classe. Mais, il ne peut 
incomber qu'aux seuls tribunaux, dans €ha- 
que cas d'espèce et compte tenu des carac- 
téristiques qu'il présente, de déterminer la 
nature de l'élément en eause; et, par suile, 
celle des catégories visées au déeret du 
15 juin 49%49 qui lui est applicable. Toutefois, 
il doit être noté que dans les immeubles col- 
lectifs, et suivant les dispositions de Varti- 
cle 9 du décret du 15 juin 1%M9, seules les 
cours dont les locataires ont la jouissance, 
donnent lieu au payement d’un loyer, celui-ci 
étant réparti au prorala du joyer payé par 
chaque intéressé pour son local d'habitation, 


Pcompte tenu pour les locaux occupés par leur 


ropriétaire, du loyer qu’il aurait à payer s'il 
était locataire alors que le simple usage en 
commun des cowrs ne donne lieu au con- 
traire au payement d'aucun loyer; 3° sous 
la même réserve, il apparaît que pour eflec- 
l'abattement des quarante mètres car- 
rés on totalise les éléments entrant dans une 


sur leur total, et non sur chaque é:6ment 
Le décret apporte, toutefois, un tempérarment 
aux conséquences éventuelles de ce ar“ 
en disposant que lorsque Ges éléments d8 
même nature entrent dans des classes dillé: 
rentes, leur prix mensuel maximum totalisé 
ne peut être inférieur au prix mensuel Inaxi- 
mum qui serait obtenu si l’ensemble de ces 
divers éléments était considéré cemme appar- 
tenant à la classe la plus basse dans laquelle 
se range l’un d’entre eux. 


11879. — M. Joseph Denais demande à M. l@ 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: 1° si les titres norminatifs rermbour- 
sables par amortissement, à partir de là 
dixième année, que l'Etat remet en payement 
aux sinistrés qui renoncent à la reconstrut- 
tion, peuvent être cédés dans les conditions 
fixées par l'article 4690 code civil, 
| dispense des droits de timbre et d'enregisue 

ment; % si le prét-nantissement sur Crédis 

titres est soumis au régime fiscal de droit 
commun; 3° combien de titres de celle nà& 
ture, prévus pour un milliard dans la loi de 


même classe, l'abattement élant alors porté 


finances, ont été délivrés au présent jour 
(Question du 25 octobre 1949.) s 


| 
] 
| pr 
en 
loi 
ces 
| [| Je 
en 
en 
mi 
nis 
{ra 
tio 
de: 
élé 
| 
194 
pr 
{il 
pa 
pol 
d'u 
Î 
nis 
que 
| 10 
pro 
par 
rail 
rau 
dar 
peu 
Cor 
pay 
pro 
en 
pla 
ma 
dan 
le : 
du 
trat 
R 
con 
rair 
col} 
don 
gra! 
trib 
de 
du 
soi} 
exe 
d'u 
des 
don 
nal 
à 
k | 
que 
| et] 
| se | 
| truc 
| nan 
pali 
À éch 
de 
de | 
fina 
de 
| a, 
din: 
| 
LL 
min 
| nisr 
| Par: 
| 
| don 
| his: 
| fait 
LE 
| dép 
Er 


et furmilial, 


rent 
nent 


liffé- 
alisé 
| ces 
)pare 


M. le 
srba- 
e la 
nent 
truc- 
ions 
avec 
<tres 
droit 
de 
jours 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 


Réponse. — L'arrêté du 26 octobre 1946, qui 
récise les caractéristiques des titres donnés 
en payement, ne contient, non plus que les 
pis du 28 octobre 1946 et du 26 août 1948, 
aueune restriction concernant la cession de 
«es titres, ni aucune exonération fiscale par- 
ticulière. 1° HN y a lieu de conclure que € est 
je droit commun qui doit être appliqué, et 
en conséquence, que les titulaires peuvent 
en disposer librement. Les titres élant no- 
minatifs peuvent être vendus, soit par le mi- 
nistère d'un agent de change au moyen d’un 
transtert, soit par voie civile, dans les condi- 
tions fixées par l’article 1690. Aucune dispense 
des droits de timbre et d'enregistrement n'a 
cé prévue; 2 en cas de mise en nanlisse- 
ment, le titre est soumis au régime fiscal de 
groit commun; 3° le montant des réquisilions 
émises entre le {+ janvier et le 31 octobre 
199 pour le payement, sous les deux formes 
prévues, de l'indemnité d’éviction se répar- 
il de la façon suivante: 25.107.380 francs 
pour les payements en titres; 85.9:3.887 franes 
pour les indemnités donnant lieu au service 
dune rente. 


11927. — M. Lucien Midol expose à M. le mi- 
ristre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que, d'après l'article 15 de l'ordonnance du 
10 avril 1945, l'implantation des baraquements 
provisoires est effectuée sur des terrains ap- 
partenant à des particuliers ou dans des ter- 
rains compris dans le domaine privé des com- 
munes où établissements publics, ou sur des 
terrains faisant partie du domaine public; que, 
dans les deux premiers cas, l'indemnité qui 
peut être due pour l’oceupation du terrain est 
comprise dans les redevances d'occupation 
payées par les attributaires des constructions 
provisoires ; qu'aucune précision n’est apportée 
en ce qui concerne les baraquements im- 
plantés sur des terrains faisant partie du do- 
maine public. Il demande si l'Etat compte, 
dans les redevances d'occupation payées par 
le sinistré, celle correspondant à l'occupation 
du terrain et, dans ce cas, quelle est l’adminis- 
bénéficiaire. (Question du 27 octobre 
949.) 


Réponse. — Les lerrains d'implantation des 
constructions provisoires (qu’il s'agisse de ter- 
rains appartenant à des particuliers ou à des 
collectivités ou de terrains faisant partie du 
domaine public) sont, en règle générale, mis 
gratuitement à la disposition des sinistrés at- 
libutaires des baraquements. Il n’est perçu 
de loyer que dans les cas où la jouissance 
du terrain attenant à la construction provi- 
conslilue pour l'occupant de cette cons- 
tuclion un avantage supplémentaire, par 
exemple lorsque le baraquement est entouré 
d'un jardin. I} appartiendrait à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 
dont dépendent les services de l'office natio: 
hal des anciens combattants et victimes de 
terre, compétents en la matière, de fournir 
à l'honorable parlementaire des précisions sur 
le taux du we des jardins susvisés, ainsi 
Que sur le règlement des rapports entre l'Etat 
el les collectivités dans le domaine desquelles 
se trouvent les terrains occupés par les cons- 
tuctions provisoires. Quant aux fonds prove- 
nant de la perception des resevances d’'oceu- 
pou (loyers des jardins compris, le cas 
ant), ils sont versés à la caisse autonoms 
reconstruction, conformément à l’article 2 
Res du 8 avril 4949, pour être affectés au 
“med ement des travaux d’entrelien des cons- 
provisoires incombant au ministère 
et de l'urbanisme. y 
#1 Hal leurs, lieu de remarquer que les fonds 
de TOUS Sont très inférieurs aux dépenses 

Strict entretien. 


ue — M. Pierre-Grouès demande à M, le 
rs re de la reconstruction et de l'urba- 
rar) en application des dispositions du 
1er, article 6 de la loi du 28 
ee 96, on ne doit pas considérer comme 
<HMNaces de guerre ouvrant droit À indem- 


Disalior 
fait de} la perte subie par un cultivateur du 


Suite de 
épendances 
Mande. ( 


à mort de ses chevaux contaminés à 
l'occupation de ses écuries et des 
par les chevaux de l'armée alle- 
Queslion du 21 octobre 1919.) 


Réponse. — La commission supérieure de 
cassation des dommages de guerre a été ap- 
pelée à statuer sur ja question de la prise 
en charge, au titre de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, des dom- 
mages résultant de la contamination de bé- 
tail par suite de l’introduction dans une ferme 
d'animaux malades à l’armée al- 
lemande. Cette haute juridiction a estimé 
que ces dommages pouvaient, compte tenu des 
circonstances de fait dans l'espèce qui lui 
était soumise, être considérés comme la con 
séquence directe ‘de l'occupation ennemie 
(arrêt Simonnet du 14 mars 1939). J1 en ré- 
sulte que la perte subie par un cultivateur 
du fait de la mort de ses chevaux contaminés 
à la suite de l'occupation de ses écuries et 
des dépendances par des chevaux de l'armée 
allemande est réparable au titre des dominages 


de guerre, à condition, toutefois, que l'inté-, 


ressé puisse apporter la preuve de la présence 
dans les locaux des animaux malades à été 
imposée par l'ennemi et qu'aucune mesure 
de sauvegarde n’a pu être prise pour préser- 
ver les autres bêles de la contaminalion, 


11929. — M. Jules Thiriet demande à- M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qui est responsable des dommages cau- 
sés par l’écroulement du mur d’un bâtiment 
sommairement réparé par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et mis à Ja 
disposition d'un sinistré total qui n'a pu ob- 
tenir un bâtiment provisoire. (Question du 
27 octobre 1919.) 


Réponse. — La queslion de savoir à qui 
incombe la responsabilité des dommages cau- 
sés par l’écroulement de bâtiments sommai- 
rement réparés par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ne peut être tran- 
chée qu'après examen des circonstances par- 
ticulières de l'affaire, 11 convient, notamment 
de déterminer si l’écroulement est dû à une 
faute et à qui est imputable cetie faute, En 
conséquence, l'honorable parlementaire aurait 
intérêt à saisir les services du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme gn 
d'espèce dont il pourrail avoir eu connais- 
sance, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11769. — M. Robert Buron demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il peut lui préciser le nombre d’assurés vo- 
lantaires tant en matière d'assurance sociale 
qu’en matière d’accidents du travail et s'il 
peut lui fournir le renseignement demandé, 
par départements. (Question du 18 octobre 
1949.) 

Réponse. — La seule statistique centralisée 
actuellement en ce qui cancerne les rensei- 
nements demandés est celle du nombre 
assurés volontaires au titre des assurances 
sociales au 31 décembre 1947. Elle est indi- 
uée ci-après par département. Le chiffre 
onné comprend tous les assurés volontaires 
cotisant soit pour Ja vieillesse seutement, soit 
pour les risques autres que la vieillesse, soit 
pour ious les risques. 


Région de Paris. 
Seine et 2.39 
Eure-et-Loir 


Région de Rouen. 
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Réponse. — Les renseignernen|s portés à ma 
Région de Toulouse, connaissance, et figurant sur l’état ci-joint, 11994, — M. Jean: Vuillaume M. 
Ariège 2 | donnent la liste nominalive des œuvres du | ministre du travail et de læ sécurité 


Hauute-Guronne 


rai 


Hautes-Pyrénées 


Tarn-et-Garonne 88 
Région de Montpellier. 
Pvrénées-Orientales ........, 06 
Région de Marseille, 
Bouches-du-Rhône 217 
Corse 
Région de Stri-bourg. 
Haut-Rhin 413.815 
Total 1.078 


France entière 7-000 


11795, — M. Albert Sohmitt. cxp0se à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale lc 
cas d'un père qui s’est vu retirer par décision 
judiciaire la garde de ses enfants pour les voir 
confiés au grand-père; que le père a été con- 
damné, en même temps, à une pension aäli- 
mentaire au profit des enfants; que les allo- 
cations familiales sont versées au grand-père. 
H Jui demande s'il est, comme lui, d'avis que 
Ja décision judiciaire précitée, qui enlève la 
garde des enfants au ma n’a point 
d'influence sur l'obligation légale du père de 
continuer à assurer la charge de ses enfants, 
de telle sorte qu'en cas de maladie des 
enfants, les prestations familiales doivent 
incomber à la caisse primaire assurant le père 
et non à celle assurant le grand-père, alors 
surtout que, d’après le règlement de la caisse 
assurant Je père, celle-ci est obligée de fournir 
des prestations en faveur des enfants à Charge 
et non en garde. (Question du 18 octobre 199.) 

Réponse. — Les prestations d'assurances 
sociales susceptibles d’être dues, au titré de 
l'enfant d’ur, assuré dont la garde a été retirée 
au père par décision judiciaire, restent à la 
charge de la caisse à laquelle est affilié ce 
dernier, dès lors que l'enfant n’en reste pas 
moins à la charge du père. Lesdites prestations 
sont servies pour le compte de cet organisme 
par la caisse de la résidence de la personne à 
qui la garde de l'enfant a été confiée. Afin 
d'en obtenir le versement, il appartient . à 
celle-ci d'apporter la preuve que_le père rem- 
plit les conditions requises pour l'attribution 
des prestations au moyen notamment de bul- 
letins de paye. Dans le cas où les prestations 
ne peuvent être attribuées du chef du père 


de l'enfant et si l'enfant trouve au moins 
partiellement à la charge de la personne à qui 
sa garde a été confiée, celle-ci peut prétendre 
éventuellement, de son propre chef, au béné- 


fice des prestations, l’article 23 de lordon- 
nance du 19 octobre 1945 prévoyant que béné- 
ficient des prestations des assurances sociales, 
du chef de l'assuré, notamment les enfants 
rreucillis à la charge de ce dernier, 


11800, — M. Mar, Servin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la 
liste des organismes ayant bénéficié, en 1946, 
4947 et 1948, de l'aide sanitaire et sociale en 


ce qui concerne le département de la Haute- 
(Question du 18 octobre 4949:) 


Saône, 


ticié, 4 janvier 1946 au décembre 1948, 
de prèts cet subventions des caisses d'alloca- 
tions famuliules et de la sécurité sociale, au 
titre de l’action sanitaire ct sociale. 


Liste des œuvres de l& Haute-Saône ayant 
bénéficié de subventions ou de préts de 
sécurité sociale, 


Entr'aide francaise, à Vesoul, pour sa cvlo- 
nie de vacances de Maubouhans. 

Association populaire de Saint-Colormban-les- 
Luxeuil pour sa colonie de vacances de Ser- 
vance. 

Œuvre Sainfe-Jeanne d’Antide, à Plancher- 
les-Mines, pour sa colonie de vacances de 
Voitré. 

Ecole ménagère Aubry, à Vesoul, 

Ecole ménauère de Gray. 

Alliance rrationale contre la dépopulation. 

Orphelinat de Moirmay. 

Maison des jeunes, à Vesoul. 

Société d'éducation populaire Saint-Chris- 
lophe, à Héricourt, pour ses colonies de 
vacances de Vauclu<e et Guilon-les-Bains. 

Association des prisonniers de guerre de la 
Haule-saône pour sa colonie de vacances de 

Sœurs dorminicaines de Champagney pour 
la colonie de vacances des Rousses. - 

Fédération des œuvres laïques de la Haute 
Saône pour ses colonies de vacances de Port- 
sur-Saône, Saint-Loup, Malbouhans et Char- 
gev-les-Port, 

Mutualité maternelle de Vesoul, 

Cours ménager de Plancher-Bas. 

Cours ménager de Champagney-Eboulay. 

Aide aux mères de Vesoul. 

Association de la sauvegarde de l'enfance, 
pour le centre de rééducation physique Fro- 
tey-les-Vesoul, 

Ftoile de Ja Motte pour 
vorances de Marmay, 

\rehigrèté de Vesoul pour les colonies de 
vacances de Chenacey et Laitré 

Association des familles d’Aillevillers. 

Sinistrés de l'Est, 

Association des foyers comtlois pour la mai- 
son d'enfants de Dæmpierre-sur-Salon, 

Refuge 1naternel de l'Est, à Gray, 


la colonie de 


11884. — M. Gaston Chaze c\pose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, dans les élections politiques, la majorité 
absolue est acquise au candidat qui a obtenu 
la moitié des suffrages exprimés plus un. 
Les bulletins blancs ou nuls ne sont pas 
considérés comme suffrages exprimés et n'en- 
trent pas en compte dans le calcul, Il lui 
demande si cette règle est applicable dars 
les élections des membres du bureau du 
conseil d'administration des caisses primaires 
de sécurilé sociale. (Question du % octobre 
1949 ) 


Réponse. — Les modèles de statuts des 
organisme: de sécurité sociale ont été fixés 
par arrêté ministériel. Une disposition des 


statuts prévoit que les membres du bureau 
des conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale sent élus au serutin se- 
cret, En l'absence de dispositions particulières 
fixant les condilions dans iesquelles cette 
élection doit avoir lieu, les règles fixées Ar 
les élections des mermbres des conseils d'ad- 
ministration desdits organismes doivent être 
appliquées en ce qui concerne je calcul des 
suffrages oblenus par les intéressés, En con- 
séquence, les bulletins blancs ou nuls ne 
sont pas considérés comm: suffrages exprimés 
et n'entrent pas en compte dans le ealcul 
des voix obtenues. En ce qui concerne la 
majorité absolue, celle-ci est acquise au can- 
didat qui a obtenu la moitié des suffrages 
exprimés plus un. Si des contestations s'éle- 
vaient, elles devraient être portées devant la 
commission du contentitux de première ins- 
tance de la sécurité sociale, seule compétente 
pour connaître des difficultés nées à locca- 
sion de l'élection des membres du bureau 
des conseils d'administration des organismes 
de sécurilé sociale. 


le cas d’un marchand de primeurs et de fruits 
qui à eccupé ocrasionnellerment des personnes 
| pour la cueillette des mirabelles sur les arbres 
situés en borcure des routes; il précise que 
les intéressés travaillaient avec leur matériy 
venaient sur le lieu du travail et quittaien! 
le travail quand ils le désiraient, n'éty 
| l’objet d’aueune surveillance et qu'ils étaient 
rémunérés à la tâche, à raison de 5 francs par 
kilogramme de fruits. Il lui demande: 4 
les cueilleurs de fruits doivent être Con. 
dérés comme ayant la qualité de salariés vis. 
à-vis du marchand de primeurs et de fruits 
(à noter que ce Cernier n'occupe aucun pe. 
sonne! pour son commerce); 2° dans l'affr. 
mative, et en raison de la nature des (ravaux 
| eflectués, si les intéressés relèvent de k 
 Kgislation sociale applicable en agriculture, 
(@nestion du 3 novembre 1949.) 


à 


Réponse. — Aux lenmes des arlioles 2 et ! 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 194 
| sont obligatoirement affiliées à Ia sécurité 
: sociale toutes les personnes salariées « on 
travaillant à quelqne fitre ou en quelque liey 
que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs 
et quels que soient le montant et la nature 


| de leur rémunération, la forme, la nature où 


Ia validité de leur eontrat », même si ces 
personnes possèdent tout où partie de lo 
| tillage nécessaire à leur travail. Il apparait 
* ainsi que doit être assimilée à un salarié en 
vue de l'application des législations séen. 
| rité sociale, toute personne qui se trou, 
vis-à-vis d’un d'entreprise ou un donneur 
d'ouvrage, dans une siluation de dépendance 
ou de subordination, Dans le cas signalé, À 


semble possible — sous réserve de l’apprécis. 


tion souveraine des tribunaux — de considérer 
que les cueilleurs Ge fruits se trouvaient dans 
une telle situation au regard du marchand 
our le compte duquel ils travaillaient. Mais 
eux activité ne pourra être considérée comme 


| avant un caractère agricole que si la cueillette 


| des fruits a eu lieu sur des terres appartenant 
en propriété audit marchand, 


12045. —- M. Bernard Paumier expose à M, le 
ministre du. travait et de la sécurité sociale 
le cas des veuves d’aecidentés du travail qu 
Gernandent si la pension touchée, à ce titre, 
par leur mari, peut leur être reversée en tout 
ou partie et lui demande si cette demande 
esi justifiée, (Question du 4 novembre 19%) 


Réponse. — La réponse à la question posée 
comporte la distinetion suivante: #e accidents 
_ antérieurs au 1% janvier 1947. Le titulaire de 
la rente peut demander au tribunal, dans le 
mois qui suit l'expiration du délai de trois 
ans à compter de la décision judiciaire ayant 
alloué la rente, que le capital nécessaire À 
l'établissement &e ladite æente — ou corres 
poudant à la fraction de rente allouée jusqu'à 
50 p. 106 si elle est basée sur un taux d'inci- 
pacité supérieur à 50 p. 100 — soit converi 
en rente viagère reversible pour la moitié 4 

lus sur la tête de son conjoint. Dans ce cas, 
a rente viagère est méduite de façon qu'il ne 
résulte de la reversibilité aucune aügmenta- 
tion de charges pour le débiteur de la rent. 
De plus, une instance en revision peut tls 
introduite par la veuve de Ja victime décédie 
après l’atiribution de la sente, si lagite veuve 
est en mesure de fournir la preuve que 
décès est la conséquence de l'accident et S'il 
ne s'est pas écoulé plus de trois ans depui 
la date de la décision judiciaire qui avait 
alloué la rente, Dans le cas où cette dernière 
condition se trouverait réalisée, il apparlicn 
dräit à l'intéressée de saisir l'autorité Juur 
ciaire, seule compétente pour se pronoïtei 
en matière de règlement des accidents du 
vail, La demande doit être adressée au pi 
sident du tribunal de première instance Pi 
voie de simple déclaration au greffe où Pr 
lettre recommandée avec accusé de récepthl; 
% accidents postérieurs au 31 décembre 1710. 
Le mari titulaire de la rente peut demandef 
que le capital représentatif de la rente, 
celle-ci est basée sur nn taux d'incapacité al 
plus égal À 56 p. 100, ou de Ia portion ® 


la rente correspondant à un taux de 50 P. 1, 
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périeure, serve à constituer sur 


st su 
rente viagère réversible pour 
Si au plus sur da tête de son conjoint. 
rente est diminuée, Ge façon qu'il 
aucune ‘augmentation de charge 
jour Ja caisse régionale. La conversion est 


moitié au 
sa propre 
né résulte 


suivant le tarif arrêté le ministre 
et de la sécurité sociale (arrôté 
août 4947, amodiflé par celui du 2 ectübre 
ir, La demande doit en étre faite à la 
caisse régionale chargée du payement de la 
rente, dans les trois mois qui Suivent l'expi- 
jaion d'un délai de cinq ans à compter &u 
joint de départ des arrérages de ta rente. 
{est, par ailleurs, possible à la veuve d'un 
…denté du travail décédé postérieurement 
à atribution d'une rente, de demander à la 
«se une nouvelle fixation ces 
“grdtions allouées, s'il est établi que 
eos est imputable aux conséquences de l'ac- 
dent. Dans l'affirmative, la veuve touchera 
ne rente se montant à 25 p. 100 du salaire 
nul de la victime, où d'un salaire fictif 
sucllement fixé à 480.000 frames, si le sataire 
nel était inférieur à Cecile somme. 


15032. — M. Albert Lecrivain-Servoz expose 
M. le ministre ‘du travail æt de la seéourilé 
sociale qu'une société à responsabilité limitée 
constitue pour l'exploitation d'un demaine 
cricole est considérée, au point de vue fiscal, 
omme relevant de l'impôt sur les bénéfices 
judastricls et commerciaux, Il demande: 
j» quelle est sa situation au point de vue de 
sécurité sociales 2e si elle dait cotiser, 
ant que société, à une caisse agricole, «et voir 
gérants Inajoritaires cotiser persownelle- 
ment à une cæisse ordinaire, où bien si la 
jauble cotisation (société et gérants ‘majori- 
tire) doit être payée entièrement à la emisse 
agricole où à la caisse ordinaire et sur queles 
bases, (Question du 8 novembre 4949.) 


Réponse, — 31 ressort des dispositions de 
l'article ter 9), alinéa a, du décret-loi 
octobre 4835 modif, fixant le régime 
assurances sociales applicable à l'agricukure 
qu'il a heu de considérer notamment! comme 
travailleurs agricoles les salariés des proles- 
sions agricoles régies par la loi du 45 décem- 
bre 1922 modifiée, étendant aux exploilations 
agricoles la Jégislafion sur les accidents du 
avail, Or, l'article ‘ter de la loi du 15 dé- 
cembre 1922 vise es ouvriers, les employés 
elles domestiques autres que ceux exolusive- 
ment aitichés à pérsonne qui sont o6cu- 
és dans les exploitaliens agricoles de quelque 
ralure qu'elles soient. Le personnel salarié 
où assimilé de la société gont il S’agit ne prut 
donc qu'être affilié au régime agricole des 
dsurances suciales. Les questions relalives à 
limmatricutation de personnel ainsi qu'aux 
Modaliics de calcul 4tes cotisations sont de 
du ministère de l'agriculture, 


12099. M. Virgile Barel demande à M. de 
ministre du travail et de la sécurité cociale 
He quelles raisons les frais de médicæments 
pour un traitement homéopathique ne sont 
retnboursés par la sécurité Saciale, alors 
les frais de visite sont remboursés au 
(Qwestion du 40 novembre 1949.) 
Réponse. — Les soins par médecin homéo- 
he donnent lieu à remboursement, par les 
“<anismes de sécurité sociale, de la même 
que les soins de médecine allepa- 


“ue, Par ailleurs, les médicaments homéo-- 


lues non spécialisés font également l'ob- 

d'u remboursement par les caisses pri- 
de sécurité sociale au même titre et 
lanux que les autres médicaments. 
les spéelalités pharmaceutiques 
ne font pas actuellement l’obfet 
dun remboursement. Toutefois, la comumnis- 
à l'arlicle 1% bis de l’ordormance 
19 octobre 1915, qui est seule compétente, 
ob de la loi du 48 août 1958, pour pren- 
ine ‘Kicision en la matière, à saisie 
tendant à l'inscriplion des 
homéopathiques sur la lisle des 
spécialisés remboursables par 
de sécurité sociale, 


sp 


12138. M, Henri Lespès à 
made à M. le 
du travail et de la sécurité 
de, entreprise ‘du bâtiment ayant eyécuté 
pour ke compte direct d'un i- 


nistré dont le dommage immobilier à été re- 
conna évalué par le ministère de Ha re- 
construction et de l'urbanisme et qui possède 
une eréance sur -ce sinistré par suile de 
l'insuffisance des acomples versés par l’ad- 
iministration à ce dernier, peut, en matière 
de payement des cotisations de sécurité so- 
ciale, se prévaloir du bénéfice de la circulaire 
SS 258 du 17 août 194 si elle présente aux 
caisses de sécurité sociale comme pièce jus- 
tificative une atllestalion de travaux et 
d'acemptles,/ élablie par l'architecte asser- 
menté de l'exécution des lravaux æt 
visée par la délégation départementale du 
ministère de la reconstruction æt de J'urba- 
nisme, (Question du 15 novernbre 1949.) 


Réponse, — Les instructions données par 
circulaire n° 25S/55 du 17 août 4948 pour 
but de fixer les conditions dans lesquelles 
des facilités de parement ou l'exonération 
de majorations de retard sont susceptibles 
d'être accordées aux entreprises rencontrant 
des difficultés de trésorerie par suite de <cir- 
constanees particulières. 11 n’en résulte awecun 
droit spécial pour des employeurs 1edevables 
de cotisations qui peuvent seulement présen- 
ter une requêle aux organismes «de sécurité 
sociale créanciers, Lesdils organismes restent 
libres de prendre la décision pour chaque 
cas perticulier, compte tenu des justifications 
produites par les débiteurs. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
TOURISME 


11803. -_ M. André Mutter demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour quelles raisons les arrêtés 
préfectoraux, pris dans certains départements, 
et relatifs aux ‘obligations des cahiers des 
charges passés avec des services de transports 
publics par autocars, prévoient des réductions 
pour toutes les catégories de titulaires de ces 
avantages sur les chemins de fer, à l’exelu- 
sion des voyageurs æt représentants de com- 
merce et s’il est possible de faire bénéficier 
ces derniers des mêmes avantages nécessaires 
à l'exercice de fleur profession, ainsi qu'il 
été reconnu pour des transports par fer et 
pour d'autres Hgnes d'autocars, (Question du 
38 octobre d 

Réponse. — Compte tenu des disposilions 
résultant du décret de coordinalion (44 no- 
vernbre 4949) en ce qui concerne des 
voyageurs æet représentants de commerce uti- 
lisant les services d’aulocars, la réponse de- 
mandée ne peut différer de celle faite à l'occa- 
sion de la question écrite n° 11805, qui con- 
cernait également eelte catégorie d'usagers 
des lignes routières. Il convient, en cônsé- 
quence, de reporter à celle même 


11805. — M, André Mutter dolnatuae à M. de 
ministre des travaux publics, des transports æt 
du tourisme pour quelles raisons les voya- 
geurs et repwsenitants de commerce, posses- 
seurs de la carte de réduclion barrée <e da 
société nationale des chemins de fer français, 
sont exclus du droit à la réduction sur cer- 
laines lignes d'autocars, où les titulaires de 
toutes les autres cartes <e réduction se voiemt 
reconnaitre ce droit et comment on envisage 
de remédier à celle lacune. (Question 
{S octobre 1949.) 


Réponse. — La question écrile n° 11805 du 
18 octobre 1919 concerne le droit à réducthon 
des voyageurs et représentants de commerce 
sur certaines lignes d'autocars. Compte tenu 
de la préparation de textes nouveaux relatifs 

la coordination -des transports ferroviaires 
et routiers qui se poursuivait à l'époque où 
da question écrite avait élé posée, el qui de- 
vait donner lieu au décret du 14 novembre 
1919, il n’a pas élé possible de présenter lus 
rapidement ja réponse demandée. Le décret 
du 14 novembre 1949 ne prévoit plus pour des 
voyageurs de commerce de “droit à réduction 
sur les services d’autocars. Toutefois, il n'est 
pas interdit de penser que des accords amia- 
bles entre le préfet et les entreprises d’aute- 
cars, dont le eentre d'exploitation ‘est situé 


dans leur «département, puissent intervenir : 


après la mise en vigueur de k nouvelle £<0o7r- 


dination, en vue d'inclure les voyageurs de 
commerce, usagers de ces lignes, parmi les 
bénéficiaires de réduction. La question avait 
déjà pu être réglée de M sorte, antérieure- 
au novembre 1949, dans un certain 
nunbre de départements. 


11937. — M. Maurice Genest e\pose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'il serait question de sup- 
wimer Je trafic sur les lignes de Chartres à 
Yléans et de Chartres à Dreux (cette sup- 
ression est d'ailleurs réalisée pour Chartres- 

rléans en ce qui concerne Îles voyageurs) 
que, de l'avis des usagers, il n’est pas pos- 
sible de remplacer le rail par la route pour 
tous les proiuits lourds ou encombrants qui 
intéressent Ja production agricole dans Îles 
tneillcures régions de la Beauve, que nan seu- 
lement la suppression du trafic serait 4e na 
ture à gèner considérablement la des 
produits agricoles, amais encore de diminuer 
considérablement la valeur, l'importance el je 
rendement de toutes les installations conmmer- 
ciales ou coopératives qui se trouvent dans la 
zone imenarge. Il hi <Jemande si celle sup 
pression est envisagée et, dans l’affinnative, 
quelles mesures il envisage pour rapporter 
une telle proposition. (Question du 25 octobre 


Réponse. — Un essai de substitution -de Ja 
desserte roulière à la desserte ferroviaire pour 
lies expéditions de délail est en cours actuelle- 
ment sur la Jigne d'Orléans à Chartres, inais 
la suppression totale du service des nrarchan- 
dise, détail et wagons complets, est pas 
envisagée pour le moment. Il n’y a aucun pro- 
jet de suppression partielle ou totale du ser- 
vice es marchandises sur fa ligne de Chartres 
à Dreux. Les projets <de ce genre le pour 
ront être envisagés que si une étude écone- 
mique, tenant compte aie toutes les nécessités 
en démeontrait nettement l'opportu- 


11995. -- M, doseph Schaff expose à M. le 
ministre des travaux publics, transports 
et tourieme: a) qu'une ordonnanre du 
23 juillet 14945 a rendu les chemins de fer 
justiciables du décretoi du 20 juin 1931, qui 
interdit, ep matière de cumul, la rémrunéra- 
tion des mêmes services dans deux pensions 
difiérentes, mais que, par suite des econdi- 
tions dans lesquelles Ja caisse des retraites 
de 1x Société nationale des chemins de fer 
français applique le texte susvisé, de nom- 
breux recours ont été formés par les inté- 
ressés ‘tant devant le conseil d'Elal que de- 
vant les tribunaux ordinaires; bi que, por 
décision no ®7392 du 27 juillet 199, cette 
juridiction revenant sur Ia jurisprudenre anté. 
rieure instaurée par Ha décision 975% a dé- 
cidé que l'intéressé enirait dans le champ 
d'application de l'article 49 de la loi du 47de- 
cembre 4913 et que, par suite, les disposi- 
lions du décret-loi du 30 juin 193% ne ini 
diaient pas opposables; c) qu'en sute de 
celle décision, un représentant qualité de 
la cogfédération des retraités @roportionnels 
Inilitaires est intervenu auprès de la caissæ 
de retraites précitée vour que eelloæi appli 
que, par voie de conséquence, à tous Jes 
iniéressés dans la même situation, le béné- 
de ladite décision, mais que cuissæ 
en question s'esl relusée à prendre con- 
sidération Ja requête qui était miresse, 
molil pris: que la décision du 27 juillet 1949 
prise dans un cas d'espèce ne peut avoir 
d'eflet qu'à l'égard de la personne qui y est 
nommément mentionnée, et que, par ailleurs, 
il y a lieu d'attendre qgu'intervienne Ja déci- 
sion -relalive au pourvoi 9829 qui lranvhera 
définitivement le principe; €) que, s'il æst 
exact que les décisions judiciaires n’ont d'effet, 
« en principe », qu'à l'égard de la personne 
qui y est nommément mentionnée, il est 
non moins exact « qu'une jurisprudence cons- 
tante du <orseil d'Etat a eonsacré à l'égard 
des agents étrangers à un pouvoir, la lhéorie 
du retrait des actes identiques à la décision 
annulée, que celte jurisprudence à 1ou- 
jours été respectée par les pouvoirs pubnes; 
qu'enfin, da décision du 27 juillet 149 n'a 


rien à voir avec le pourvoi n° %56%, qui est 


dirigé contre une vislation de l'article 8 
décrel-loi du 20 juin 149% au suit de Ja. 
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uelle l'arrêt à intervenir aura seulement à 
ire si un décret d'application devait ou non 
préslablement intervenir. Il lui demande s’il 
n'estime pas équitable d'inviter la caisse des 
retraites de la Société nationale des chemins 
de fer français à reconsidérer la situation 
des retraités proportionnels militaires admis 
aux chemins de fer avant la mise en vigueur 
de la loi du 30 décembre 1913, étant donné 
w’il s'agit de quelques dizaines de vieillards 
ont l'âge approche ou dépasse quatre-vingts 
ans, qu'il serait cruel d'obliger à frtenter 
Chacun une action judiciaire à l'effet de récu- 
pérer les sommes qui ont été illégalement 
précomptées sur l’une ou l’autre des pensions 
dont ils sont titulaires, (Question du 3 ne: 
vembre 1919.) 


Réponse, — Ainsi que l’a fait remarquer 
fe service de la caisse des retraites de 
Société nationale ‘des chemins de fer fran- 
Cais, l'arrêt rendu le 27 juillet 1919 sur le 
pourvoi ne 97:592 est une décision prise sur 
un cas d'espèce et ne peut avoir d'effet 
qu'à l'égard du bénéficiaire nommément dé- 
signé, Au surplus, deux autres pourvais, dont 
un de caractère général form r l’Union 
des anciens militaires titulaires d'emplois ré 
servés à la Société rationale des chemins de 
fer français sont encore pendants devant la 
Haute juridiction administrative, H convient 
d'attendre si décision, qui tranchera la ques- 
tion de principe et permettra de donner une 
solution définitive au problème de la rémuné- 
ralion des services concomilants dans les pen- 
sions des militaires retraités proportionnels 
devenus agents des chemins de fer. 


12142. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme si un ogent des pont et 
chaussées peut bénéficier des prestations fa- 
miliales pour un enfant âgé de moins de 
dix-huit ans, lorsque celui-ci est titulaire d’un 
contrat d'apprentissage régulier, et lorsque sa 
rémunération mensuelle ne dépasse pas la 
moilié du salaire moyen départemental. 
(Question du 15 novembre 1949.) 


Réponse, — En application des arlicles 10 
d: la loi du 22 août 1946 sur les prestations 
familiales, et 19 du décret du 10 décembre 
1916 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 22 août 
4916, l'enfant placé en apprentissage dans les 
conditions déterminées pay le titre Ier du 
livre Ier du code du travail, ouvre droit aux 
prestations familiales jusqu’à l'âge de dix-sept 
ans s'il ne perçoit pas un salaire mensuel 
supérieur à la moilié du salaire de base 
servant au calcul des prestations familiales 
au lieu de résidence habituel de la famille 
de l'enfant, ou de la personne responsable 
de l'enfant. Le salaire mensuel de l'apprenti 
doit être établi compte tenu des avantages 
en neture dont il peut éventuellement béré- 
ficier, évalués suivant les barèmes fixés pour 
l'application de la législation sur les assu- 
rances sociales, c'est-à-dire par les arrêtés 
du ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale des 31 décembre 19417 (Journal officiel 
du 1°r janvier 14948) et 26 janvier 1948 (Jour- 
nal officiel du 4 février) concernant res- 
ectivement la nourriture et le logement. 
honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir indiquer aux services de l’adminis- 
tration centrale des travaux publics (direc- 
tion du personnel, 4 bureau) cas d'espèce 
qui a motivé son intervention, 


Erratum 
au Journal officiel du 23 seplembre 1949, 


(DÉBATS PARLEMENTAIRES, — ASSEMBLÉE NATIONALE) 


Page 5742, 2e colonne, 

Réponse de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme à la question écrite 
ne 11047, 15° ligne de l'énoncé de la question, 

Au lieu de: « faisant partie intégrale... », 

Lire: « faisant partie intégrante... ». 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 8 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 1986) 


Sur la motion de M. Devemy tendant à ren- 
voyer à la commission des finances la 
proposition relative à la retraite du combat- 
tant. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.............. 692 
Majorité absolue... 297 
Pour 299 
. Contre 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Coste-Fioret (Paul), 
Abelin. Hérault, 
Allonneau. Coudray. 

Amiot (Octave). Couston. 

Aragon (d’}). Dagain. 
Archidice, Dainas. 

Arnal, Darou. 

Asseray, + David (Jean-Paul), 
Auban, Seine-et-Oise. 
Aubry. David (Marcel), 
Audeguil. Landes. 
Augarde. Defferre. 
Aujoulat. Defos du Rau. 
Babet (Raphaël). Mme Degrond. 
Bacon. Deixonne. 
Badiou. Delahoutre. 


Barangé (Charles), Delbos (Yvon). 


fai - À Delcos. 
Denis (André), Dor- 
Bas. ogne. 
Baureas. Depreux (Edouard). 
Baylet. Desson 
Beauquier. Devemy. 
Bèche. Devinat. 
Ben Aly Chérif. Dezarnaulds. 
Benchennout. Dhers 


Diallo (Yacine). 


(Maurice), Mlle Dienesch. 


Bentaïeb. 

Béranger (André). 

Doutrellot. 
Bétolaud 
Duforest. 
Bianchini 
Richet Dupraz (Joannès). 
Bidault (Georges). 
Dupuy (Marceau), 
inot. ironde. 

Biondi. | Duquesne. 
Blocquaux. Durroux. 

Bocquet. Duveau, 

Boganda, Elain. 

Edouard Bonnefous. Errecart. 

Bonnet, Evrard. 

Borra. Fabre. 

Bouhey (Jean). Fagon (Yves). 
Bour. à 


Faraud. 
Bouret (Tenri). Farine (Philippe). 


Bourgès-Maunoury. Ferinez. 
Bouxom. Faure (Edgar). 
Burlot. Fauvel. 
Buron. Finet. 
Capdeville. Fonlupt-E:peraber. 
Caron. Fouyet. 
Cartier (Gilbert), Froment. 

Seine-et-Oise. Gabelle. 
Cartier (Marcel), Gaborit. 

Drtme. Gaillard. 
Catoire. Gallet. 
Catrice. Galy-Gasparrou. 
Cayeux (Jean). Gau. 
Cayol. Gavini 
Cæerclier, Gay (Francisque). 
Charlot (Jean). Gazier. 
Charpentier, Gernez. 
Charpin. Gervolino. 
Chassaing. Giacobbi. 
Chastellain. Gorse. 
Chautard. Gosset 
Chaze à Gouin (Félix). 
Chevallier (Pierre), Gourdon, 

iret. Gozard (Gilles). 

Coffin, Grimaud. 
Colin. Guérin (Maurice), 
Cordonnier. Rhône. 
Coste-Floret (Alfred), | Guesdon. 


Haute-Garonne, Guilbert. 


Guille. 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

uuyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

inuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

tin) 
uren ugustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lus:y. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Merhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 


Mnipe. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
André: (Pierre). 
Antier. 


Noël (André 
n 
Dôme. Puy4e 


Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Pantaloni, 

etit (Eugène-Clau. 
dius). 


Mine Germaine 
Pcyroles. 
Pflimhn. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pineau. 
Pleven (René), 
me nso-Chapuis 
Poirot { aurice) 
Poulain. 
Pourtier. 
rigent (Robert 
rigent (Tangu 
Finistère. sup), 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laurent, 
Reep. 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roques, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

(Albert), Bas- 


in. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 
Sissoko (Fily Daho). 
Smaïl. 


Solinhac. 

Taillade. 

Teïtgen (Ilenri), 
Gironde, 


Teitgen (Pierre), 


et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend 
Thibault. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


contre : 


Anxionnaz. 

Apithy. 

Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Aubame, 


C! 


padie 
pal 
sel 
parbi 
Bard' 
parel 
Barri 
parti 
park 
Mme 
Lo 
paué 
Becq 
pen 
pen 
pers 
pilla 
Bill 
Bis: 
Blar 
Ml 
| pou 
Bou 
Bou 
Mm 
Bou 
Xa1 
Il 
Bot 
\ 
pra 
Mn 
Bri 
Br! 
Br! 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
| 
Ca 
Ca 
Ca 
| 
C! 
(| 
C! 
| Mecx. | 
Médecin. 


Fle- 


ais), 


Chausson. 

Cherrier, 

Chevaler (Fernandi, 
A ger. 

{Louis}, 
ndre. 


Citerne 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Cosles (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibr'y Ouezzin. 
Courant 
Cristofol. 
Croizat 
Crouzier. 
Da alier (Fdouard). 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal 
Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
e<hors 
Desjardins. 
Dixmier. 
Diemad 
Mme Donteau 
Dreyfns-Sechmidt. 
Duelos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
ufour. 


(Michel). 


Kriegel-Valrimont. 
Kricger (AMred). 
Kuehn {René}. 
Lalle 

Lambert {Lucieny, 
Bouches-du-Phône. 
Mme Lambert (Marie. 

Finistère. 
Lamine Deboghine. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Lavergne. 
Lecœur. 


re 
Mme Le Jeune (Hé'ène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


8. 
uillier (Waldeck). 


Lozeray. 
Macouin. 
Maïillocheau. 
Malbrant, 
Mailez. 

Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marin (Louis). 


Marty (André). 


Degoutte, 
Derdour. 
Forcinal 
Garavel. 
Garet. 


Mamba Sano. 

Oopa Pouvanaa. 
Rau!in-Laboureur {de}. 
Saïd Mohamed Cheïñkh. 
Thiriet. 


Ne peuvent prendre part.au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Kaseta, 


Ravoahangy. 
Recy {de). 


Excusés où absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné ide). 
Martine. 


Naegelen {Marcel}. 


Montel (Pierre). 
Pinay. 

Mont. 
Jean-Morean 
Ribeyre (lPauls, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ecouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationa'e, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrulin: 
M. Fabre, porté comme ayant voté « pour », 


déc:are avoir voulu 
ment ». 


« s'abstenir volontaire- 


MM. Gaborit et Moro-Giafferri (de), ‘portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir 


voulu vôler « COnire ». 


— © +- 


Benchennouf. 
Biné (Maurice), 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Bex.taieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 

Berger. 

Bergeret, 

Pessac, 

Besset, 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Bilioux, 

B'not. 

Biscarlet, . 
Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Bogarda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bouket (Paul}, 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Routard, 
Boutavant, 
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Dumet (Jean-Louis). | Masson (Albert), Quilici._, 

neran. Duprat À Loire. Mme Rabaté. SCRUTIN (N° 1987) 

Marc Dupuy, Gironde, fasson Jean), Haute- | Ramarony. 

Robert}, Dutard. Maton. Ramonet. Telaitves au prix qe essence. 
ine-et-Oise. Mme Duvernois. Mazel. Renard. Nombre des votants..,..... 554 
parbier. Fajon (Etienne). André Mercier, Oise, |Mme Reyraud. Majorité absolue.............., 2178 
pardoux (Jacques). “ayet. Meumer (Pierre), Rigat {Aibert), Loirel. Pour 854 

parel. Félix. Côte-d'Or. Rive. 
Rrrachin. l'élix-Tchicaya. Mezerna. Mme Roca donté 
Barthélémy. Fievez. Michaut (Victor), Rochet (Wakeck}, L'Assemblée nationale a adopté. 

Barlolini. Mme François. Seine-Inférieure. Roclore. 

Mme Bastide (Denise), | Frédéric-Dupont. Michel. Rol:in (Louis). Ont voté pour : 

Loire. Frédet (Maurice). Michelet. Rosenblatt. MM, Xavier Bouvier, lle- 
paudry d’Asson (de). Furaud. Midoi. Roucaute (Gabriel), Abelin. et-Vilaine. 
payroi. Mme Galicier. Mokhtari. Gard. Air di, Bouvier-0’Cottereau, 
Becquet. Garaudy. Mondon. Roucaute (Roger), Alliot Mayenne 
pégouin. Garcia. Monin. Ardèche. Allonneau. Bouxom, 
Benoist (Charles). Gautier. Montagnier. Roulon Amist (Octave). Brault 
pen Tounes, Genest. Montillot. Rorisseau. andré ‘Pierre) Mme Madeleine Braun, 
pergasse. (de). Môquet. Antier. Brillouet. 
erger. + Mora. lle Rumeau vi 
Mme Ginollin. Morand. Saravane Lambert 18 
Giovoni. Moustier (de). Savard Burbot. 
Mouton. Schauffler Mlle Archimède, Cachin (Marcel). 
prariet: Arnai, Cadi (Abdelkader). 
Borcagn y. Mutter 4André). Servin. Astier de La Vigerie | Camphin 
Bonte (Florimond). Gouge. Mme Nautré, Sesmaisons (de). Auban 
Mlle Bosquier, Greffer. Nazi Boni. Signor. Capdevilie 
Boukadoum, Grenier (Fernand). Mme Nedelec. Sourbet René) 
Bourbon. Noël (Marcel}, Au errenoire, 
Mme Boutard, Mme Guérin (Lucie), | Ouedraogo Mamadou, |Thamer. 
Boutavant. Palewski. Theetten. (Raphaël) Marcel) 
Xavier Bouvier, Ime Guérin | patinaud. Thorez (Maurice). 
Ille-et-Vilaine. Pau! (Gabriel), Finis- | Thuillier. Cartier (Marius) 
Bouvier -O'Cottereau, | tère Tillon (Charles). Badioi 
Mayenne. Guillent (Anar. Paumier. Toublanc. Balianger (Robert) cl 
rauit. Guillon (Jean), Indre- | berdon (Hilaire). Touchard. 
Mme Madeleine Braun. | . et-Loire. Mme Péri. Toujas. Barangé (Charles) Cast 
Brillouet. Guissou (Henri). Péron (Yves). Tourne. 
Brisset (Max). Guyot (Raymond), Petit (Albert), Seine. | Tourtaud. pare. ee 
Bruyneel. seine. Petit (Guy), Basses | Tricart. Bardoux (Jacques) Caveux (Jean) 
Cachin Marcel). . Hamani Diori. Py--1ees. Mme Vaillant - Coutu- | . 
Caillavet kamon (Marcel). Pevrat rier. Barel. Ca yal. 

Caas, Hénault. Peylel. Vedrines. Barrachin. Cerclier. 
Camphin Mme  Hertzog-Cachin. | pisrrard. Vendroux. Barrot Cermolacce, 
(ance, llouphouet-Boigay. Pirot. Vergès. Barihélémy. Césaire. 
Capitant René). Hugonnier, Poumadère. Mme Vermeersch. Bariolini, Chaban-Delmes. 
Cartier {Marius} Hugues (Emile), Pourtalet, Viard Bas. Chamant. 
llaute-Marne. Alpes-Maritimes. Pouvet Pierre Vi!lon. Mme Bastide (Denise), Ch1rnbeiron. 
Casanova - Joinviile (Alfred - Mal- | prontean Woïff Loire. Chambrun (de). 
Castellani leret). Prot Zurine d'Asson {de}, | Mme 
Jouhert. iurens, Charlot (Jean), 
Juge. Baylet, Charpentier, 
Césaire, Julian (Gaston), Hau- N'ont pas pris part au vote : Bayrou. Charpin, 
Chaban-Delmas. tes-Alpes. Beauquier, Chassaing, 
Chamant. July MM Horma Ould Babana. Bèche. Chausson, 
Chambeiron, Kauffmann. Cadi (Abdelkader). llugues (Joseph- becquet. Chautard, 
Chamhrun de). Khider. Chevallier (Jacques), André), Seine. Bézouin. Chaze. 


Chevalier (Fernand}, 
Alger. 

(Jacques}, 
Alger. 

(Luuis}, 
Ind?e. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

Chrisliaens. 

Cilerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel}, 

Clo:termaan. 

Coffin. 

Cogriot, 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret -(Al!re4}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seins, 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant, 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (EdouardŸ, 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Das<onville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Cise, 


Puy4e. 
Clau- 
. 
ha . 
| 
nt 
| 
1), 
Bas- 
rt), 
rice}, 
20). 
| 
| 
| 
| 
| 
| | nn 
| | 
| 
| 
Lisette. 
| Livrr-Level. 
Llante. 
| | 
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David (Marcel), Girard, Mme Le Jeune (Hélène), , Patinaud. Taillade, Mme Vaillant. 
Landes. Girandt, Côtes-u-Nord. Paul {Gabriel}, Finis- | Teitgen (Henri), Couturier, 

Defterre, Godin. | Mme Lempereur, tère, Gironde, Valentino. 

Defos du Rau. Gosnat, Lenormand, Paumier Temple. Vedrines. 

Degoulle, Gosset, Lepervanche (de). Penoy. Terpend. Vée. 

Mme Degrord. Goudoux, LE Sciellour, : Penon (Hilaire). Terremiire, Vendroux, 

Deixonne., Gouge. Lescorat. Mme Péri. Taamier. Vergès. 

Delachenal, Gouin (Félix), Lespès. Péron (Yves). Theelten. Mme Vermeersch 

De'ahoutre. Gourdon. Le Troquer (André), Petit (Albert), Seine, Thibault. Verneyras, 

Delcos Gozard (Gilles). Lev'ndrey Pelit (Guy), Basses Thiriet. Very (Emmanuel), 

Denais Greffler. L'Hui "(Waïldeck). Pyrénées, Thoral. Viaïd. 

Denis {Alphonse), Grenier (Fernand), Liquard, Peyrat, Thorez (Maurice). Viatte. 
Haute-Vienne, Gresa (Jacques), Liselte. Mme Germaine Thuiller, Villard, 

Denis (André), Grimaud Livry-Level, Peyroles, Tillon (Charles), Pierre Villon. 
Dordogne. Gros, Llante, Peviel, Tinaud {Jean-Louis'. Viollelte (Maurice), 

Depreux (Edouard). Mme Guérin (Lucie), | Loustau. Pflimin. Toublanc. Vüillaume. 

De:hors. Seine-Intérieure. Louvel Philip (André), Touchard. Wagner. 

Desjariins, Guérin (Maurice), Lozeray. Pierrard. Toujss. Wasmer. 

Des-on, Rhône. Lucas. P'erre-Urouês, Tourne. Mlle Weber, 

Devemy. Mine Guérin (Rose), Charles Lussy. Pirot, Tourtaud, 

Devinat. seine, Mabrut, Poimbœuf, Tribou:et, Yvon, 

Dezarnaulds, Guesdon, Marouin, Mme Poinso-Chapuis, Tricart, Zunino, 

Dhers, Guiguen, Maillocheau ‘Poirot (Maurice). Truffaut, 

Diallo {Yaeire), Guilbert, Malbrant. Poulain. 

Mlle D'enesch, Guillant (André). Malez Poumadñre. N'ont pas pris part au vote: 

Dixmier. Guille. Mamadou Konate, Pourtalet, MM. Maurice-Petsche 

Djernad, Guillon (Jear.), Indre- | Manceau, Pourtlier, Aku. René Mayer, Constan 

Dominjon. et-Loire, Mayc-Sangnier. Pouyet, Apithy. tine. 

Douala, Guillou (Louis), Finis- | Mar'e (André), Mile Prevert. Aubarne. Jean Meunier, Indre. 

Mme Douteau, Marin (Louis), Prigent (Robert), Aujoulat, et-Loire. 

Doutrellot. Guitlon. Martel (Louis). Nord, Bacon. Mezerna. 

Draveny. Guyomard. Martineau, Prigent (Tanguy), Bétolaud, Moch (Jules) 

Dreylus- Schmidt, Guyon (Jean - Ray- Marty (André). Finistère, Bidault (Georges). Morice. 

Duclos (Jacques), mond), Gironde. Masson ‘(Albert), Pronteau, Biondi. Nazi Boni. 
Seine, Guyot (Raymond, Loir Prt. Boukadoum, Oepa Pouvanaa. 

Duclos (Jean), Seine- Seine, (Jean), Haute- | Quilici. Buron. Ouedraogo Mamidou 
et-Oise. Ialbout. Marne, Mme Rabaté, Chastellain. Petit (Eugène- 

Duforest. Hamani Diori. Maton. Rabier, Condat-Mahaman, 

Dufour. Hamon (Marcel). Maurellet, Rarmadier., Delbos (Yvon), Pineau. 

Dumas (Joseph). renault. Mauroux, Ramaronÿ, Derdour, Pleven (René). 

Dumet (Jean-Louis\. Henneguelle. Mayer (Daniel), Seine, | Ramelte. Faure (Edgar). Queuille. 

Duprat (Gérard). Mme Jertzog-Cachin. | Mazel Ramonet, Gorse Raymond-Laurent. 

Dupraz (Joannès),. Horma “Babara, Mazier. Raulin-Laboureur (de). | Guissou (Henri). Saïd Mohamed Cheikh, 

Mile Dupuis (José), louphouet-Boigny, Mazuez {Pierre- Reeb, Ihuel. Saravane Lambert, 
Seine. Hugonnier, Fernand), Regaudie. Jacqu!n)t. Schreiter. 

Mare Dupuy (Gironde). ! Hugues (Emile), Meck. Reille-Soult, Khider. Schuman (Robert), 

Dupuy (Marceau), Alpes-Maritimes. Médecin, Renard. Lacoste. Moselle, 
Gironde. Hugues ({Joseph- Mehaignerie, Rerneurel, Lamine Debaghine, Ségelle. 

Duquesne, André), Seine, Mekki. Tony Révillon, Laribi. Senghor 

Durroux, Hulin. Mendès-France, Reynaud (Paul), Lécrivain-Servoz. Teilgen (Pierre), Illes 

Dusseaulx, Hussel. Menthon (de), Mme Reyraud, Lejeune!Max),Somme.!| et-Vilaine, 

Dutard. Hutin-Desgrées, André Mercier, Oise Ricou, Letourneau. Thomas (Eugène) 

Duveau, Jaquet. Mercier {André-Fran- |Rigal (Albert), Loiret, | Mamba Sano. Tinguy (de). 

Mme Duvernois. Jeanmot, çois), Deux-Sèvres. | Rigil (Eugène), Marcellin. Valay. 

Elain. Joinville (Alfred- Métayer. Seine Maroselli, 

Errecart, Malleret), Meunier (Pierre), Rincent 

Evrard, Joubert. Côte-d'Or. Rivet. | peuvent prendre part au vote: 

Fabre. Jouve (Géraud). Michaud (Louis), Mme Roca. Ravoahangy. 

Fagon (Yves). Juge. Vendée, Rochet (Waldeck), Recy (de). 

Fajon (Étienne). Juglas. Michaut (Victor), Roclore Raseta. 

Faraud, Jules-Julien, Rhône, 


Farine (Philippe). 
. Farinez, 

Fauvel, 

Fayet, 

Félix, 
Félix-Tchicaya, 

Fir 

-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet, 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard 

Mme Galicier. 
Gallet, 
Galy-Gasperrou, 
Garaudy, 
Garavel, 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gawini, 

Gay (Francisque),. 
Gazier, 

Genest, 

Geoftre (de). 
Gernez, 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Ginistet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kaufmann:. 

Kir. 

Kriegel- Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Fuebn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle, 

Tamärque- -Cando, 

Lambert Louis). 

Doubs. 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Gucye, 

Lamps. 

Lan‘el (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

(Augustin), 
Nord, 

Lavérgne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt, 

Le Cou‘aler, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefvre-Pontalis, 

| Legendre, 


Seine-Inférieure, 
Michel, 
Miche'et, 
Midol, 
Minjoz, 
Mitterand, 
Maisan. 
Mokhtari. 
Moliet Guy). 
Mondon, 
Morin. 
Monjaret, 
Montagnier, 
Monteïl (André), 
Finistère, 
Monlillot, 
Môquet, 
Mora, 
Morand 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu, 
Moustier {de), 
Moulon. 
Moynel. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Muller (André), 
Mme Nautré. 
Mme Nedelee, 
Ninine, 
Nisse, 
Noël (André), Puy-de- 
Dôm 
Noël (Marcel). Aube 
Noguères, 
Olmi.- 
Grvoen. 
Palewski. 
Pantalrni 


Rollin (Louis), 

Roques. 

Rosenbiatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe, 

Mile Rumeau, 

Sauder. 

Savard, 

Schafr, 

Schauffler ‘Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bas- 


(René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Signor, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Small. 

Solinhie, 

sourbet. 


| Mme Sportisse, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid, 
Chevigné (de), 
Jean-Moreau, 


Martine. 


Mont, 

Montlel (Pierre). 
Naegelen {Marcel 
Pinay, 

Ribeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Ecouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


été de 


avaienl 


Majorité 
Pour 


Contre 


278 


0 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
Cté reclifiés conforraément à la liste de sCrüe 


ci-dessus. 


Rectification 


au compe rendu in extenso de la 1re séaice 
du 14% décembre 1949. 


(Journal officiel du 


2 décembre 1919.) 


Dans le scrutin (n° 4950) sur Émahe e de 
discussion du rapport de la commission de 
la justice relalif à l’amnistie des mineur: 

LA 


M. Joannès Dupraz, porté comme ayant volé 


« contre », 


déclare avoir voulu voter « pour ” 


Paris, — Imp. des Journaux officicls, 31, quai Voltaire. 
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